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CONTRAT REGIONAL DE SOLIDARITÉ TERRITORIALE 

2018 – 2024  

Entre 

 

La Région Centre- Val de Loire, 9 rue Saint Pierre Lentin, 45041 ORLEANS CEDEX 1, 

représentée par Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional, dûment 

habilité par délibération de la CPR n°18.06.26.58 du 22 juin 2018 

ci-après dénommée « la Région » 

 

Et  

 

Le Syndicat Mixte du Pays de Bourges représenté par Monsieur Alain MAZE, Président, 

dûment habilité par délibération du xx 

Le Syndicat Mixte du Pays de Vierzon représenté par Monsieur Jean-Pierre DELOINCE, 

Président, dûment habilité par délibération du xx 

La Communauté de Communes Vierzon Sologne Berry, représentée par Monsieur 

François DUMON, Président, dûment habilité par délibération n°. 

La Communauté de Communes des Villages de la Forêt, représentée par Madame 

Ghislaine JENNEAU, Présidente, dûment habilitée par délibération n°. 

La Communauté de Communes Cœur de Berry, représentée par Madame Sophie 

BERTRAND, Présidente, dûment habilitée par délibération n°. 

La Communauté de Communes des Terres du Haut Berry, représentée par Monsieur 

Bernard ROUSSEAU, Président, dûment habilité par délibération n°. 

La Communauté de Communes La Septaine, représentée par Monsieur Pierre Etienne 

GOFFINET, Président, dûment habilité par délibération n°. 

La Communauté de Communes FerCher Pays Florentais, représentée par Monsieur Jean 

Claude BEGASSAT, Président, dûment habilité par délibération n°. 

La Commune de Vierzon, représentée par Monsieur Nicolas SANSU, Maire, dûment 

habilité par délibération du 23 février 2018, 

La Commune de Mehun-sur-Yèvre, représentée par Monsieur Jean-Louis SALAK, Maire, 

dûment habilité par délibération n°. (le cas échéant) 

 

ci-après dénommés « les co-signataires » 
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VU : 

L’article 107.1 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)  

La délibération de l’Assemblée plénière DAP n° 16.01.02 du 4 février 2016 approuvant le 

règlement financier de la Région, 

La délibération du Conseil régional DAP n°15.05.05 du 18 décembre 2015 portant 

délégation par l’Assemblée d’une partie de ses attributions à la Commission permanente 

régionale, 

La délibération de l’Assemblée plénière DAP n° 17.05.03 du 21 décembre 2017 relative 

au cadre d’intervention modifié de la politique des Contrats Régionaux de Solidarité 

Territoriale 

La délibération DAP n°16.04.07 du 13 octobre 2016 relative au dispositif « A vos ID », 

Les délibérations n°13.09.26.116 et n°13.09.26.117 du 3 octobre 2013, approuvant les 

documents « Ambitions 2020 » pour le Bassin de Vie de Vierzon et Bourges, 

La délibération CPR n°18.06.26.58 du 22 juin 2018 relative à la décision de la Région sur 

le programme d’actions présenté sur les Pays de Vierzon et Bourges, 

 

Le budget de la Région et s’il y a lieu ses décisions modificatives. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : OBJET 
 

Le présent Contrat Régional de Solidarité Territoriale des Pays de Vierzon et Bourges 

définit notamment les conditions dans lesquelles d’une part, les acteurs du territoire 

apportent leur contribution à la mise en œuvre de politiques d’intérêt régional, et d’autre 

part, la Région apporte son soutien financier à la réalisation des programmes d’actions 

portés par les acteurs locaux. 

Il constitue une traduction opérationnelle de la rencontre entre les stratégies régionales 

(en matière notamment d’aménagement du territoire, de développement économique, 

d’Internationalisation et d’Innovation, de développement touristique, de biodiversité, de 

transition énergétique et écologique, d’alimentation …) et les projets locaux de territoire. 
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Article 2 : LES ENGAGEMENTS DES SIGNATAIRES 
 

Le programme d’actions adossé au présent contrat a fait l’objet d’une élaboration 

partagée, entre la Région, le/les EPCI du territoire, regroupés le cas échéant sous la 

forme d’un PETR ou d’un Syndicat de Pays, la(les) Ville(s) Pôle(s) de centralité ou 

d’animation et le Parc naturel régional le cas échéant.  

LES ENGAGEMENTS DE LA RÉGION :  

 

- la Région apporte sa contribution financière à la réalisation des opérations 

proposées par le territoire, répondant aux priorités qu’elle a définies au titre de sa 

politique d’aménagement du territoire et s’inscrivant dans le programme d’actions 

annexé 

 

- La Région dispose de services régionaux territorialisés, dans chacun des chefs-

lieux de département, afin d’accompagner au mieux et dans la proximité les acteurs 

locaux dans l’élaboration et la mise en œuvre du Contrat,  

 

- le Président du Conseil régional désigne 2 élus régionaux, dont un référent pour le 

territoire de contractualisation. 
 

- la Région, avec l’appui des fonds européens, met à disposition de l’ensemble des 

acteurs des territoires, élus, techniciens, monde professionnel et associatif … les 

ressources proposées par le réseau OXYGENE (réseau régional des acteurs du 

développement territorial), pour faire écho aux initiatives développées sur les 

territoires, permettre le partage d’expériences,  favoriser la mise en réseau et les 

synergies entre acteurs. 

 

LES ENGAGEMENTS DES CO-SIGNATAIRES :  

 

Associés au dialogue et à la négociation du contrat avec la Région, les acteurs locaux co-

signataires se rendent solidaires des objectifs poursuivis et approuvent les moyens 

proposés pour atteindre les objectifs partagés du Contrat. 

 

En termes de moyens d’animation du Contrat :  

 

- Les co-signataires désignent un technicien référent (ayant un profil de 

développeur territorial) qui assure, en lien avec le chargé de mission aménagement 

du territoire de la Région, le suivi administratif, technique, et financier du Contrat. Il 

est chargé en particulier de relayer les priorités et modalités d’intervention 

régionales auprès des maitres d’ouvrage, et de les accompagner dans l’élaboration 

de leur dossier de demande de subvention. Au contact quotidien des acteurs locaux, 

il a vocation à susciter des synergies ainsi que des initiatives répondant aux attendus 

du dispositif A Vos ID. 

 

- En cas de financement régional de cette mission, il est chargé par les co-signataires 

de mettre en œuvre la feuille de route annuelle dont les objectifs sont approuvés 

dans la convention de financement. Elle s’appuie sur un dialogue entre la Région et 

le territoire sous la forme de, au minimum, 2 entretiens annuels avec les services 
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de la Région, permettant le suivi partagé des objectifs contractualisés, notamment le 

suivi du Contrat et l’animation du dispositif A Vos ID. 
 

En termes de suivi du Contrat : 

- un bilan annuel d’exécution du Contrat est communiqué en Comité Syndical ou en 

Conseil communautaire à l’échelle du territoire de contractualisation. 
 

En termes de limitation des surfaces artificialisées : 

- Les co-signataires s’engagent sur un objectif de limitation des surfaces 

artificialisées en priorisant les opérations dans le tissu urbain existant, les projets 

concourant à consommer des espaces à vocation agricole ou naturelle étant limités 

quantitativement. 

 

- A ce titre, les maitres d’ouvrage des opérations s’engagent à renseigner pour 

chaque dossier la surface artificialisée par le projet sur les espaces agricoles ou 

naturels. 

 

En termes de lisibilité de l’action régionale et de communication :  

- les co-signataires du Contrat s’engagent à diffuser largement auprès des maitres 

d’ouvrage potentiels la nécessité pour la Région d’être présente aux 

manifestations relatives aux projets financés et d’être associée à la définition 

des dates de visites, signatures, inaugurations …avec intégration du logo de la 

Région sur les cartons d’invitation et sur tous documents s’y référant. 

 

- Le financement régional est conditionné, pour les opérations immobilières et 

d’aménagement portées par les collectivités et les bailleurs sociaux, à la mise en 

place pendant la durée du chantier d’un panneau de communication régionale. 

  

- les co-signataires attestent avoir pris connaissance du fait que, si les 2 conditions ci-

dessus ne sont pas remplies, la Région se réserve la possibilité de ne pas verser le 

solde de la subvention ou de demander le remboursement de tout ou partie de celle-

ci. 

 

- Après attribution des subventions en Commission permanente, il peut être organisé, 

en présence des co-signataires, des manifestations pour la signature entre la Région 

et le maître d’ouvrage de conventions spécifiques d’attribution de subventions 

relatives à des opérations significatives ou innovantes. 
 

En termes de financement : 

- Les co-signataires attestent avoir pris connaissance de la possibilité pour la Région 

de récupérer, au prorata de la subvention qu’elle aura octroyée, les certificats 

d’économie d’énergie (CEE) liés aux opérations qu’elle finance notamment dans le 

cadre du Plan isolation des bâtiments publics et de la réfection d’éclairage public. 
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LES ENGAGEMENTS CONJOINTS EN TERMES DE GOUVERNANCE PARTAGÉE :  

 

Un Comité de pilotage territorial co-présidé et co-animé par les élus régionaux et 

par les co-signataires, est mis en place pour suivre l’élaboration et l’avancement du 

Contrat. Il se réunit régulièrement en tant que de besoin, et a minima une fois par an, 

afin  : 

 de prendre connaissance de l’avancée et de la mise en œuvre des stratégies locales 

(agenda 21, plan climat territorial, Trame Verte et Bleue …) 

 de veiller à la dynamique autour du Contrat (informations des maitres d’ouvrage, 

dialogue avec les acteurs locaux, suivi de l’avancée opérationnelle des projets 

majeurs …) 

 de partager les effets des opérations financées au titre du Contrat. 

 

Ce comité de pilotage territorial peut également être réuni, dans une configuration 

pouvant être élargie, pour partager le suivi d’autres approches territoriales (en matière 

économique, environnementale …). 
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Article 3 : PERIMETRE 
Le Contrat s’applique au territoire des communes suivantes : 

EPCI Commune  Population*  

 

Avord 2 616                     

Baugy 1 492                     

Chaumoux-Marcilly 99                          

Crosses 380                        

Étréchy 454                        

Farges-en-Septaine 1 044                     

Gron 482                        

Jussy-Champagne 193                        

Laverdines 48                          

Nohant-en-Goût 593                        

Osmoy 316                        

Saligny-le-Vif 188                        

Savigny-en-Septaine 697                        

Soye-en-Septaine 578                        

Villabon 566                        

Villequiers 486                        

Vornay 597                        

Civray 979                        

Lunery 1 512                     

Mareuil sur Arnon 545                        

Plou 528                        

Primelles 250                        

Saint Caprais 772                        

Saint Florent Sur Cher 6 671                     

Saugy 80                          

Villeneuve Sur Cher 465                        

Allouis 1 050                     

Mehun-sur-Yèvre 6 644                     

Brinay 530                        

Cerbois 432                        

Chéry 211                        

Foëcy 2 079                     

Lazenay 345                        

Limeux 159                        

Lury-sur-Arnon 682                        

Massay 1 404                     

Méreau 2 627                     

Poisieux 221                        

Preuilly 446                        

Quincy 884                        

Sainte-Thorette 474                        

CC LA SEPTAINE

10829 habitants

17 communes

CC FER CHER

11 802 habitants

9 communes

CC Cœur de Berry

18188 habitants

15 communes
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* Population municipale au 1er janvier 2018, recensement INSEE 2015 
 

Avord 2 616                     

Baugy 1 492                     

Chaumoux-Marcilly 99                          

Crosses 380                        

Étréchy 454                        

Farges-en-Septaine 1 044                     

Gron 482                        

Jussy-Champagne 193                        

Laverdines 48                          

Nohant-en-Goût 593                        

Osmoy 316                        

Saligny-le-Vif 188                        

Savigny-en-Septaine 697                        

Soye-en-Septaine 578                        

Villabon 566                        

Villequiers 486                        

Vornay 597                        

Civray 979                        

Lunery 1 512                     

Mareuil sur Arnon 545                        

Plou 528                        

Primelles 250                        

Saint Caprais 772                        

Saint Florent Sur Cher 6 671                     

Saugy 80                          

Villeneuve Sur Cher 465                        

Allouis 1 050                     

Mehun-sur-Yèvre 6 644                     

Brinay 530                        

Cerbois 432                        

Chéry 211                        

Foëcy 2 079                     

Lazenay 345                        

Limeux 159                        

Lury-sur-Arnon 682                        

Massay 1 404                     

Méreau 2 627                     

Poisieux 221                        

Preuilly 446                        

Quincy 884                        

Sainte-Thorette 474                        

Les Aix-d'Angillon 1 905                     

Allogny 1 010                     

Azy 458                        

Brécy 952                        

Fussy 1 980                     

Menetou-Salon 1 627                     

Moulins-sur-Yèvre 833                        

Parassy 420                        

Pigny 912                        

Quantilly 464                        

Rians 985                        

Saint-Éloy-de-Gy 1 547                     

Saint-Georges-sur-Moulon 716                        

Saint-Martin-d'Auxigny 2 340                     

Saint-Palais 630                        

Sainte-Solange 1 154                     

Soulangis 479                        

Vasselay 1 410                     

Vignoux-sous-les-Aix 706                        

Achères 378                        

Aubinges 356                        

La Chapelotte 159                        

Henrichemont 1 795                     

Humbligny 193                        

Montigny 381                        

Morogues 432                        

Neuilly-en-Sancerre 249                        

Neuvy-Deux-Clochers 297                        

Saint-Céols 15                          

Saint Laurent 494                        

Vignoux sur Barangeon 2 141                     

Vouzeron 553                        

Nançay 874                        

Neuvy sur Barangeon 1 243                     

Dampierre-en-Graçay 260                        

Graçay 1 455                     

Genouilly 692                        

Méry-sur-Cher 665                        

Nohant-en-Graçay 303                        

Saint-Georges-sur-la-Prée 640                        

Saint-Hilaire-de-Court 613                        

Saint-Outrille 211                        

Thénioux 669                        

Vierzon 26 919                  

CC villages de la Forêt

 5305 habitants

5 communes

CC LA SEPTAINE

10829 habitants

17 communes

CC FER CHER

11 802 habitants

9 communes

CC Cœur de Berry

18188 habitants

15 communes

CC DES TERRES DU HAUT 

BERRY

24 783 habitants

29 communes

CC Vierzon Sologne 

Berry

32 427 habitants

10 communes
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Article 4 : DURÉE  DU CONTRAT REGIONAL DE SOLIDARITE 

TERRITORIALE 
 

Les crédits régionaux inscrits au contrat peuvent être sollicités pendant une durée de 6 

années, à compter de sa date d’effet, soit la date de la Commission Permanente 

Régionale (CPR) ayant validé le programme. 

La date butoir pour le dépôt des dossiers complets au Conseil régional est donc fixée au 

22 juin 2024. 

Tout dossier présenté à la Région après cette date ne pourra être accepté. 

Aucun délai ne sera accordé pour compléter le dossier. 

Les dossiers déposés hors délai ou non complets seront instruits et inscrits au Contrat 

suivant, s’ils en respectent les modalités d’intervention. 

La date d’effet du présent Contrat interrompt tout engagement de crédits au titre d’un 

Contrat précédent. 

Les pièces nécessaires au versement du solde d’une subvention engagée au titre du 

contrat doivent être adressées à la Région au plus tard le 22 juin 2025, soit une année 

après la date butoir de dépôt des dossiers.  

Le Contrat prend fin lors du dernier mandat émis au titre du contrat.  

 

Article 5 : LE FINANCEMENT DES PROGRAMMES D’ACTIONS 
 

5-1 : Montant et contenu du contrat 

La Région attribue au territoire une enveloppe maximale de 18 576 000 €, à 

laquelle s’ajoute une dotation de 2 millions d’euros maximum au titre du Fonds 

de Développement du Sud, répartie entre les priorités régionales selon le 

tableau figurant en pages 13 et 14 du Contrat. 

Le financement d’initiatives de développement collaboratives, relève, au sein de 

l’enveloppe du Contrat, du dispositif A Vos ID qui fait l’objet de son propre cadre 

d’intervention qui définit notamment les critères d’éligibilité des dossiers, les dates 

d’éligibilité des dépenses, les modalités d’instruction, d’engagement et de mandatement 

des crédits.  

Ce contrat et ses annexes sont les seuls à avoir valeur contractuelle et à pouvoir faire 

autorité par rapport aux documents ayant conduit à son élaboration. 

Le programme d’actions détaillé est présenté en annexe.  Il identifie clairement les 

actions et projets proposés au financement régional et précise les modalités 

d’intervention de la Région (critères d’éligibilité, taux, conditions…) 

Les montants proposés par mesure sont indicatifs et fongibles, après accord du Conseil 

régional, au sein d’une même priorité thématique (« Développer l’emploi et l’économie », 

« Favoriser le mieux-être social », « Renforcer le maillage urbain et rural ») ou au sein 

de chacune des priorités transversales (Mettre en œuvre le Plan Climat Energie 

Régional », « Décliner la Stratégie Régionale pour la Biodiversité », « Faire émerger des 

initiatives de développement – A Vos ID ») à l’exception de l’axe 1 « Très haut Débit ». 
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5-2 : Engagement des crédits du Contrat Régional de Solidarité Territoriale 

Sauf cas exceptionnel, la Région applique le principe de non-cumul des aides régionales 
au titre de plusieurs lignes de financement pour un même investissement.  

Dès validation du contrat par la Commission Permanente Régionale, et sous réserve du 
respect des critères d’éligibilité énoncés dans celui-ci, la Région autorise le début 
d’exécution des opérations. 

 

a - Constitution d’un dossier par le maître d’ouvrage 

Le maitre d’ouvrage d’une opération constitue un dossier de demande de subvention 
selon l’imprimé et la pochette de transmission fournis par la Région, et dès l’ouverture du 
Portail « Nos aides en ligne » aux Contrats Régionaux de Solidarité Territoriale, en 
saisissant sa demande dans le formulaire prévu à cet effet. 

Dans tous les cas, il est invité à prendre l’attache, le plus en amont possible, dès la 
phase de conception, du référent technique en charge de l’animation du Contrat sur le 
territoire et, selon la nature de l’opération (cf cadres de référence) avec les services de la 
Région.   

 

b – Engagement des crédits par la Région 

Seule la CPR est compétente pour attribuer des subventions régionales, après instruction 

du dossier, vérification de son éligibilité et du respect des modalités inscrites dans la 

fiche action. 

 

5-3 : Versement des crédits 

Les modalités de versement sont précisées en annexe du cadre d’intervention. 

Les pièces nécessaires au versement d’une subvention (acompte, solde) devront être 

obligatoirement transmises au plus tard 7 ans après la date d’effet du contrat. Passée 

cette date, les crédits sont soit annulés, soit le cas échéant mandatés au titre du Contrat 

suivant. 

 

5-4 : Modalités de contrôle 

Le non-respect des engagements ci-dessus, ainsi que toute utilisation de sommes 

perçues au titre du présent contrat à des fins autres que celles expressément prévues, 

peut conduire à résilier de plein droit le dit-contrat. 

La Région est en droit d’exiger après mise en demeure, le reversement du montant versé 

en cas de non réalisation de l’opération, d’utilisation non conforme de la subvention ou de 

non transmission des pièces justificatives. La Région se réserve le droit d’exercer un 

contrôle sur pièces et sur place. 
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Article 6 : SUIVI DU CONTRAT – AVENANT  

 

6-1 Bilan d’étape 

 

Trois ans à compter de la date d’effet du Contrat, les co-signataires du contrat (ou le cas 

échéant les structures reprenant leurs missions) adressent à la Région, un bilan d’étape, 

assorti de l’avis motivé du Conseil de Développement. 

Quantitatif et qualitatif, il doit permettre d’apprécier à la fois les avancées positives 

dans la programmation, mais également de repérer les difficultés rencontrées pour 

réaliser certaines actions et en analyser les causes. Il intègre les indicateurs définis en 

amont. 

Cette étape permet au territoire de proposer des ajustements par transfert de crédits 

d’une action vers une autre. Les éventuels transferts opérés ne peuvent en aucun cas 

conduire à une réduction des enveloppes dédiées (A vos ID, Très Haut débit, Biodiversité, 

Energie), sauf proposition de la Région. 

Le référent technique du territoire est chargé de la préparation technique et 

administrative de ce bilan, en lien avec les services de la Région, y compris pour les 

programmes d’actions des pôles de centralité et pôles d’animation. 

 

6-2 Evaluation 

 

Le territoire et la Région proposent des indicateurs pour mesurer les effets des actions 

conduites sur le territoire, en prenant appui sur les indicateurs mentionnés dans les 

cadres de référence. 

Ceux-ci sont renseignés régulièrement par le territoire tout au long de la mise en œuvre 

du contrat régional de solidarité territoriale. 
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Article 7 : LITIGES 
 

Tout litige lié à l’exécution de la présente convention sera de la compétence du Tribunal 

Administratif d’Orléans. 

      Fait à Bourges, le 13 juillet 2018 

 

Le Président du Conseil 
régional 

 

 

François BONNEAU 

 

Le Président de la 

Communauté de communes 
Vierzon Sologne BERRY 

 

 

François DUMON 

 

 

Le Président de la 

Communauté de communes 
des Terres du Haut Berry 

 

 

Bernard ROUSSEAU 

  

 

Le Maire de Vierzon 

 

 
Nicolas SANSU 

 

Le Président du Syndicat Mixte 
du Pays de Bourges 

 

 

Alain MAZE 

 

La Présidente de la 

Communauté de communes 
Les Villages de la Forêt 

 

 

Ghislaine JENNEAU 

 

 

Le Président de la 

Communauté de communes La 
Septaine  

 

 

Pierre Etienne GOFFINET   

 

 

Le Maire de Mehun-sur-Yèvre 

 
 

Jean Louis SALAK 

 

Le Président du Syndicat Mixte 
du Pays de Vierzon 

 

 

Jean Pierre DELOINCE 

 

La Présidente de la 

Communauté de communes 
Cœur de Berry 

 

 

Sophie BERTRAND 

 

 

Président de la Communauté 

de communes FerCher Pays 
Florentais 

 

 

Jean Claude BEGASSAT 
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Annexe : Programme d’actions 

 CRST des Pays de Bourges et Vierzon 
2018 - 2024 

Investissement Fonctionnement 
Total 

subvention 
CONTRAT 

% de l' 
enveloppe 

totale 

A : PRIORITE - THEMATIQUE 
DEVELOPPER L’EMPLOI ET L’ECONOMIE 

4 570 639 214 000 4 784 639 23,3% 

Axe A1 : Attractivité numérique du 
territoire 

2 720 139 0 2 720 139 14% 

01 : Accompagner le déploiement du THD  
Dont FONDS SUD     

2 720 139 
2 000 000 

0 2 720 139 
  

Axe A2 : Accueil des Entreprises 820 000 100 000 920 000 4% 

02 : Foncier économique                                750 000  0 750 000 
  

03 : Création de locaux d'activités                     70 000  0 70 000 

02-1 : Projet économique de territoire et 
animation économique mutualisée 

0 100 000 100 000   

Axe A3 : Economie agricole  300 000 50 000 350 000 2% 

04 : Développement de l’agriculture 
biologique 

110 000 0 110 000   

05 : Diversification agricole et 
développement des circuits alimentaires de 
proximité 

105 000 0  105 000   

05-4 : Projet alimentaire de territoire et 
système alimentaire territorialisé 

85 000 50 000 135 000   

Axe A4 : Economie Sociale et Solidaire  190 000 0 190 000 1% 

08 : Insertion par l'Activité économique des 
personnes en difficulté 

190 000   190 000   

Axe A6 : Economie touristique 540 500 64 000 604 500 3% 

10 : Tourisme à Vélo 100 000 64 000 164 000   

13 : Œnotourisme 40 000 0 40 000   

14 : Sites touristiques et lieux d'information 
touristique 

300 000 0 300 000   

14-2 : Canal de Berry à Vélo - Réhabilitation 
des ouvrages 

100 500 0 100 500   

B : PRIORITE THEMATIQUE - FAVORISER 
LE MIEUX-ETRE SOCIAL 

1 965 000 70 000 2 035 000 9,9% 

Axe B1 : Services à la population 1 065 000 70 000 1 135 000 6% 

15 : Maisons de Santé Pluridisciplinaires 455 000 0 455 000   

15-1 : Projets locaux de santé 0 70 000 70 000   

19 : Structures d’accueil petite enfance 60 000 0 60 000   

20 : Accueil extrascolaire et locaux jeunes 350 000 0 350 000   

21 : Soutien au commerce de proximité 200 000 0 200 000   

Axe B2 : Développement de l’accès à la 
culture 

300 000 0 300 000 1% 

16 : salles de spectacle support d'une 
programmation culturelle significative 

0 0 0   

17 : Equipements de lecture publique 250 000 0 250 000   

18 : Equipements liés à l'enseignement 
artistique : écoles de musique, de danse et 
d'art dramatique 

50 000 0 50 000   

Axe B3 : Sport 600 000 0 600 000 3% 

22 : Equipements sportifs et de loisirs 570 000 0 570 000   

22-2 : Equipements nautiques 30 000 0 30 000   
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C : PRIORITE THEMATIQUE - 
RENFORCER LE MAILLAGE URBAIN ET 
RURAL  

7 695 125 45 000 7 740 125 37,6% 

Axe C1 : Aménagement d’espaces 
publics 

840 000 0 840 000 4% 

23 : Aménagement d’espaces publics 840 000 0 840 000   

Axe C2 : Foncier 1 040 000 45 000 1 085 000 5% 

23-1 Requalification des friches urbaines 690 000 0 690 000   

23-5 Revitalisation des centre villes et centre 
bourgs 

350 000 45 000 395 000   

Axe C3 : Habitat – Logement 810 000 0 810 000 4% 

24 : Acquisition-Réhabilitation 0 0  0 

  

24-1 : Logements temporaires meublés 
public jeunes 

0 0  0  

24-3 : Stratégie Logement et PLH 
Communautaires 

0 0  0  

25 : Construction neuve 200 000 0  200 000 

26 : Aménagement de quartiers d'habitat 
durable 

0 0  0 

26-1 : Aire d’accueil des gens du voyage 240 000 0 240 000 

27 : Rénovation thermique du parc public 
social 

300 000 0  300 000 

28 : Rénovation thermique du parc locatif 
privé 

70 000 0  70 000 

AXE C4 : Rénovation urbaine 4 555 125 0 4 555 125 22% 

29 : Rénovation urbaine   4 555 125  0 4 555 125   

AXE C5 : Mobilité durable 450 000 0 450 000 2% 

30 : vélo utilitaire  100 000 0  100 000   

30-1 : mise en accessibilité des bâtiments 
publics 

350 000  0 350 000   

30-5 : Initiatives locales pour des 
alternatives à la voiture individuelle 

0 0 0   

PRIORITÉ TRANVERSALE : TRANSITION ECOLOGIQUE 18,9% 

30-6 : Expérimentations de "territoires 
en transition" 

0 20 000 20 000 0,1% 

D : STRATEGIE REGIONALE 
BIODIVERSITE 

965 000 81 000 1 046 000 5% 

31 : Trame verte et bleue  365 000 81 000 446 000 

  

31-1 : Plantez le décor 110 000 0  110 000 

31-1 : Jardins collectifs, solidaires ou 
partagés 

100 000 0 100 000 

34-1 : Développement de l’agroforesterie 45 000 0 45 000 

32 : Gestion alternative des espaces publics 190 000 0 190 000 

33 : Agir pour la biodiversité domestique 35 000 0 35 000 

34 : Matériels agricoles favorables à la 
biodiversité et à l’eau 

120 000 0 120 000 

E : PLAN CLIMAT ENERGIE REGIONAL 2 177 700 0 2 177 700 11% 

35 : Plan isolation bâtiments publics 2 012 700 0  2 012 700 

  

35-2 : Bonification Climat énergie 100 000 0 100 000 

35-5 : Performance énergétique des 
exploitations agricoles 

25 000 0 25 000 

35-6 : Acquisition de véhicules électriques 40 000 0 40 000 

36 : Filière Bois énergie (de la production à 
la distribution) 

0 0 0 

36-4 : Géothermie sur sondes verticales 0 0 0   

ENVELOPPE FONGIBLE 1 622 536 0 1 622 536 7,9% 

Animation transversale 0 500 000 500 000 2,4% 

SOUS TOTAL HORS A VOS ID 18 996 000 930 000 19 926 000   

F : ACTION TRANSVERSALE A VOS  ID     650 000 3% 

ENVELOPPE TOTALE DU CONTRAT 20 576 000  
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LES CONTRATS RÉGIONAUX DE SOLIDARITÉ  
TERRITORIALE 

 
 

Règles de financement régional et modalités communes 

Le Maitre d’ouvrage sollicitant un soutien régional est invité à prendre connaissance des 

règles et modalités décrites ci-dessous, dès la conception de son opération et à prendre 

en compte les modalités spécifiques de la fiche action du Contrat en lien avec son projet.  

A – à considérer dès la conception du projet  

A - 1 CONDITIONNALITES 

 Conditionnalités énergétiques   
 

Tous les projets immobiliers en réhabilitation devront présenter après travaux une 

performance énergétique minimale : 

- pour l’habitat : Etiquette énergétique B avec consommation maximale de 80 

kWh/m²/an, à défaut étiquette énergétique C conjuguée à un gain de 100 Kwh/m²/an 

- pour les autres projets : Etiquette énergétique B ou, à défaut, atteinte de 

l’étiquette énergétique C conjuguée à un gain de 100 Kwh/m²/an  
 

 Bio-conditionnalités :            
 

- Tout projet d’aménagement, quel qu’il soit, doit démontrer, carte de 

localisation à l’appui, qu’il ne porte pas atteinte à la trame verte et bleue 

(localisation en dehors d’un corridor écologique, ou mise en place de mesures 

compensatoires s’il est démontré qu’il n’existe pas d’alternative) 

 

 Conditionnalités sociales : 
 

- Tout projet public ou porté par un bailleur social dont le coût global de travaux est 

supérieur à 500 000 € HT devra prévoir une clause d’insertion (ou appel à une 

entreprise d’insertion) représentant a minima 5% des heures travaillées. 
 

A - 2 DEPENSES ELIGIBLES  

Les coûts éligibles s’entendent d’une façon générale HT, ou TTC pour les maîtres 

d’ouvrage ne récupérant pas la TVA sur l’opération. 

Ne sont éligibles que : 

 les investissements engagés postérieurement à la date d’effet du Contrat ainsi 

que, le cas échéant, ceux engagés antérieurement et ayant bénéficié d’une première 

tranche de financement par la Région ou dont la date d’éligibilité des dépenses est 

validée par la Commission permanente régionale. 
 

 les investissements pouvant être justifiés sur factures ou documents en tenant 

lieu (ex. attestation notariée) 
 

 pour les acquisitions d’équipements ou matériels, seulement les achats en neuf, 

sauf dérogation pour des maitrises d’ouvrage privées ou associatives sous réserve 

d’apporter toute garantie sur la conformité (sécurité physique, sanitaire, 

environnementale), certifiée par un professionnel. Les éventuels véhicules 
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utilitaires d’occasion devront respecter la norme Euro 6 (immatriculation et vente 

postérieure au 1er septembre 2015. 
 

 les travaux confiés à des entreprises, sauf dérogation pouvant être accordée au 

cas par cas par la Région pour la prise en compte des seuls matériaux mis en œuvre 

par des associations ou acteurs privés, ou par des collectivités dans le cadre de 

chantiers d’insertion, dans la mesure où n’est pas identifié un risque de non-

conformité (sécurité physique, sanitaire, environnementale) 
 

Par ailleurs, les coûts liés à la conception, la fabrication et la pose du panneau de 

chantier régional peuvent être intégrés dans les dépenses subventionnables. 

Concernant les dépenses d’ingénierie internalisées (hors animation territoriale 

transversale), la dépense subventionnable est constituée du salaire chargé, augmenté 

d’un forfait pour frais annexes représentant 15% du salaire chargé. 

A - 3 NIVEAUX D’AIDE 

 Subventions et taux planchers 
 

La subvention régionale minimum est de 2 000 €. 

Sauf exception mentionnée dans la fiche action, les taux indiqués sont des taux 
maximum qui peuvent être ajustés en fonction des plans de financement. 

Toutefois, aucune subvention régionale ne pourra être réservée à un projet si elle 

correspond à moins de 20% du coût total éligible du projet, sauf pour des projets 

d’envergure pour lesquels le territoire aura négocié un taux moindre, sans qu’il 

puisse être inférieur à 10%, et sauf dans le cas des aides économiques où la 

réglementation des aides d’Etat s’applique. 

 Projets portés par des structures privées ou adossées à une unité 

économique  
 

Aucune subvention attribuée à une structure individuelle privée ou à une association 
adossée à une unité économique (hors associations relevant de l’économie sociale et 
solidaire) ne pourra excéder 30 000 €.  

Toutefois, celle-ci pourra exceptionnellement être portée à 100 000 €, sous réserve de 
compatibilité avec la réglementation des aides d’Etat, dans le cas :  
 des projets agricoles collectifs 

 des projets artistiques, culturels ou touristiques dont le rayonnement est 

avéré 

 

 Bonifications 
 

Le taux d’intervention régionale pour les projets de réhabilitation ou de construction 

neuve peut être majoré de 10 points  dans l’un des cas suivants : 

 système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 

 bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif 

ou énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  

 bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 

 éclairage public pour lequel le maitre d’ouvrage s’engage à une extinction nocturne 

(entre 23 heures et 5 heures). 
 

NB : Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
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La part significative en matériaux biosourcés est appréciée sur la base de : 

Type d'usage principal Construction neuve Réhabilitation 

Industrie, stockage, service de transport 18 kg/m² 9 kg/m² 

Autres usages (bâtiment collectif d'habitation, 

hébergement hôtelier, bureaux, commerces, 

enseignement, bâtiment agricole, etc…) 

36 kg/m² 18 kg/m² 

 

 Cumul d’aides publiques 
 

Le plan de financement de l’opération devra faire apparaître un cumul d’aides publiques 

conforme à la réglementation en vigueur, ainsi qu’aux éventuelles modalités particulières 

définies par la Région. 

En particulier pour les opérations d’investissements portées par les collectivités ou leurs 

groupements, la réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, a précisé 

une participation minimale du maitre d’ouvrage de 20%. 

B – à considérer pour le versement de l’aide régionale  

B - 1 Communication :  

Pour les projets de constructions immobilières, ou projets d’aménagement, le 

maître d’ouvrage a obligation de mentionner le soutien régional par la pose d’un 

panneau selon la maquette proposée par la Région Centre - Val de Loire. Cette 

maquette accompagnée de son cahier des charges est téléchargeable sur le site 

www.regioncentre.fr (onglet services en ligne / panneaux de chantier).  

Deux modèles sont proposés : 

- Les maîtres d’ouvrage des opérations dont le coût est supérieur à 500 k€ HT 

doivent obligatoirement utiliser le modèle A ; 

- Pour les autres opérations, le choix est laissé libre entre les modèles A et B. 

 

Mention du financement régional avec insertion du logo régional et expression de la 

Région le cas échéant dans tout support ou action de communication (courrier, presse…).  

Toute action de communication (quel qu’en soit le support) est soumise pour validation 

à la Direction de la Communication du Conseil régional. 

B - 2 Maintien de l’usage des équipements financés : 

En cas de revente ou de changement d’usage d’un bâtiment ou d’un équipement avant le 

terme de 10 ans après attribution de la subvention régionale, celle-ci est reversée à la 

Région : 

- Soit au prorata temporis 

- Soit, s’il s’agit d’une opération ayant donné lieu à la perception de loyers 

(commerce, maison de santé …), en tenant compte de la totalité des dépenses et 

des recettes perçues afin qu’il ne puisse y avoir enrichissement sans cause du 

maitre d’ouvrage.  
 

 

http://www.regioncentre.fr/
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B - 3 Modalités de versement 

Sauf exception mentionnée dans les notifications ou conventions de financement, les 

crédits sont versés selon les modalités suivantes : 

a) en fonctionnement 

Ingénierie externalisée : 

 Acompte de 50% à la signature de la notification d’attribution de subvention 

 Solde au vu d’un bilan qualitatif de la mission* (livrables, rapport d’activités …) et d’un 

état récapitulatif (HT ou TTC selon la dépense subventionnable retenue) des dépenses 

réalisées présentant les dates de paiement, la nature des dépenses, le nom du fournisseur 

visé du comptable public ou par le comptable de la structure ou à défaut par le maitre 

d’ouvrage dans le cas d’une maitrise d’ouvrage privée. 
En cas de réalisation partielle de l’opération, la subvention est soldée au prorata des dépenses 

effectivement réalisées, sur présentation des justificatifs prévus dans l’arrêté attributif ou convention 

d’attribution de subvention, avec, le cas échéant, reversement du trop-perçu, sauf pour les subventions 

inférieures ou égales à 3 000 €.  
 

Ingénierie internalisée (financement annuel dans la limite de 3 ans) : 

 Acompte de 50% à la signature de la notification d’attribution de subvention  

 Solde au vu d’un bilan qualitatif de la mission* sur la durée financée (livrables, rapport 

d’activités …) et d’un état récapitulatif des dépenses réalisées visé du comptable public ou 

par le comptable de la structure ou à défaut par le maitre d’ouvrage dans le cas d’une 

maitrise d’ouvrage privée 

En cas de réalisation partielle de l’opération, la subvention est soldée au prorata des dépenses 

effectivement réalisées, sur présentation des justificatifs prévus dans l’arrêté attributif ou convention 

d’attribution de subvention, avec, le cas échéant, reversement du trop-perçu, sauf pour les subventions 

inférieures ou égales à 3 000 €.  

* seul l’état récapitulatif des dépenses réalisées sera transmis au payeur régional 

Animation territoriale transversale : 

 Acompte de 80% à la signature de la notification d’attribution de subvention 

 Solde de 20% après fourniture du bilan de l’année avant le 31 octobre (sous la forme du 

tableau de suivi des objectifs de la feuille de route) 

 

b) En investissement 

 Dossiers concernant le logement social : 
 

 Réhabilitation thermique : Versement en une fois au vu de la photographie du panneau 

d’information1 sur le financement régional d’un document attestant du démarrage de 

l’opération (ordre de service, commande signée…), et indiquant le nombre de logements. 
En cas de réalisation partielle de l’opération, la subvention est payée au prorata du nombre de logements 

réhabilités. 

 Offre nouvelle en construction : Versement en une fois au vu de la photographie du 

panneau d’information4 sur le financement régional d’un document attestant du démarrage 

de l’opération (ordre de service, commande signée…), et indiquant le nombre de logements  
En cas de réalisation partielle de l’opération, la subvention est payée au prorata du nombre de logements 

construits. 

 

 

                                                           
1
  Conformément au point B - 1 
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 Offre nouvelle en acquisition-réhabilitation : Versement en deux fois : 

- Acompte de 50% au vu de la photographie du panneau d’information4 sur le 

financement régional et d’un document attestant du démarrage de l’opération (acte 

notarié, ordre de service, commande signée…) 

- Solde sur présentation d’un état détaillé des dépenses réalisées (HT ou TTC selon la 

dépense subventionnable retenue) visé par le comptable ou à défaut le maitre 

d’ouvrage, présentant les dates de paiement, la nature des dépenses, le nom du 

fournisseur, et précisant le nombre de logements en PLAI et en PLUS livrés. 
En cas de réalisation partielle de l’opération, la subvention est soldée au prorata en tenant compte du coût, 

et de la nature PLAI ou PLUS, des logements livrés.  

 Réhabilitation thermique du parc privé : Versement au bénéficiaire en une fois sur 

présentation d’une attestation mentionnant le nombre  de logements réalisés, et de leur 

conformité produite par le maitre d’ouvrage ou l’opérateur. 
En cas de modification du programme initial, la subvention sera versée au prorata du nombre de logements 

réhabilité. 

 Autres dossiers : 

 

L’état détaillé des dépenses réalisées (HT ou TTC selon la dépense 

subventionnable retenue) présente les dates de paiement, la nature des 

dépenses et le nom du fournisseur. 

Ces modalités pourront être adaptées par la CPR pour des projets particuliers, 

notamment pour des opérations d’envergure pour lesquelles un échelonnement des 

paiements sur la durée du Contrat pourra être proposé. 
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Subvention Acompte 2ème 

versement 

Solde 

Inférieure ou 

égale à  

3 000 € 

en une seule fois après l’achèvement des travaux sur présentation de l’état 

détaillé des dépenses réalisées  visé : 

- par le comptable public si le maitre d’ouvrage est soumis à la comptabilité 
publique 

- par le comptable de la structure ou à défaut par le maitre d’ouvrage dans le cas 
d’une maitrise d’ouvrage privée 

Comprise 

entre 3001 € 

et 500 000 € 

inclus 

Acompte de 50% sur 

présentation :  

- d’un document attestant du 

démarrage de l’opération 

(ordre de service, commande 

signée…),  

- de la photographie du 

panneau d’information
4
 sur le 

financement régional installé 

sur le site des travaux 

(projets immobiliers et 

d’aménagement publics ou 

bailleurs) selon le modèle 

téléchargeable sur le site 

internet de la Région. 

 

 Solde de 50% 

maximum sur 

présentation d’un état 

détaillé des dépenses 

réalisées visé par : 

- le comptable public si 
le maitre d’ouvrage 

est soumis à la 

comptabilité publique 

- le comptable de la 
structure ou à défaut 
par le maitre 
d’ouvrage dans le cas 
d’une maitrise 

d’ouvrage privée. 

Supérieure à 

500 000 € 

Acompte de 30 % sur 

présentation :  

- d’un document attestant du 

démarrage de l’opération 

(ordre de service,  commande 

signée…)  

- de la photographie du 

panneau d’information
4
 sur le 

financement régional installé 

sur le site des travaux selon 

le modèle A téléchargeable 

sur le site internet de la 

Région 

50 % sur présentation 

de l’état  détaillé des 

dépenses réalisées, 

représentant a minima 

70 % de la dépense 

subventionnable, visé 

par : 

- le comptable public si 
le maitre d’ouvrage 

est soumis à la 
comptabilité publique 

- le comptable de la 
structure ou à défaut 
par le maitre 
d’ouvrage dans le cas 

d’une maitrise 
d’ouvrage privée. 

Solde de 20% 

maximum sur 

présentation de l’état 

détaillé des dépenses 

réalisées visé par : 

 

 

- le comptable public si 
le maitre d’ouvrage 
est soumis à la 
comptabilité publique 

- le comptable de la 
structure ou à défaut 
par le maitre 
d’ouvrage dans le cas 
d’une maitrise 

d’ouvrage privée. 
 

Pour les projets portés par des collectivités, autres établissements publics ou bailleurs 

sociaux, la Région se réserve le droit de ne pas verser le solde de la subvention 

régionale, ou d’en demander le remboursement dans le cas où elle n’aurait pas 

été associée, comme convenu à l’article 2 du Contrat régional de solidarité territoriale, 

à l’inauguration de l’opération.  
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DEVELOPPER L’EMPLOI ET 

L’ECONOMIE 
Thématique A 

 

Axe A1 : Attractivité numérique du territoire 

 
Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020  

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  
 Accompagner le déploiement de la fibre optique sur les zones d’initiatives publiques de 

département 

 Privilégier les cibles  « économie », « services publics, santé, culture » et « enseignement » 

  

 

L’accessibilité au Très haut Débit (THD) est un critère d’attractivité et de compétitivité économique 
pour lequel la région Centre-Val de Loire mobilise 26 millions d’euros sur le territoire du Cher. Ces 

crédits sont fléchés dans le cadre des conventions région-département et des CRST. 

 

Entre 2014 et 2023, la contribution régionale au titre des contrats de territoire des Pays de 
Bourges et Vierzon s’élève au total à 4 550 121 €. Dans le cadre du CRST précédent 1 100 000 € 
ont été engagés au titre du Pays de Bourges et 729 982 € au titre du Pays de Vierzon (500 000 € + 
229 982 € de reliquats).  

Il convient donc de prévoir, au titre du présent CRST un montant total de 2 720 139 € en faveur du 

déploiement du Très Haut Débit.   

 

Participer à l’aménagement numérique du territoire et garantir son attractivité. 

Le télétravail, la télémédecine, le transfert d’informations (vidéos, images 3D, …) pour les 

entreprises et les particuliers nécessitent le développement du très haut débit.  

Pour garantir l’attractivité du territoire, la disponibilité de services de téléphonie mobile et 
d’Internet haut et très haut débit est indispensable. Le syndicat mixte Berry Numérique est l’acteur 
public en charge de la mise en œuvre du SDTAN (schéma directeur territorial d’aménagement 
numérique). 

Le déploiement de la fibre optique est lié à l’historique des adhésions des différents EPCI et la mise 
en œuvre des programmes financiers pour lancer le déploiement du réseau. 

L’ex CC des Terres d’Yèvre a financé dès 2015 les 20% des 3,6 millions d’euros nécessaires pour 
réaliser le projet de raccordement. A ce jour, 85 % des habitants des communes de Mehun-sur-
Yèvre, Allouis, Foëcy sont ainsi éligibles au très haut débit (commercialisation de  6.000 prises 
raccordables). 

Le déploiement du THD sur certaines communes de la CC Cœur de Berry est également en cours. 

Concernant les communes de la CC des Terres du Haut Berry, 11 800  foyers vont d'ici 2021 

être desservis par le Très Haut Débit. En complément, une partie du territoire, va connaître une 

amélioration du débit, via le réseau radio, au titre du dispositif Atout18 (plan d’investissement de 
12 800 000 € HT pour ce territoire). 

Les travaux pour la fibre numérique dans les communes de la CC des Villages de la Forêt sont 
en cours, à Nançay, Neuvy-sur-Barangeon, Saint-Laurent, Vignoux-sur-Barangeon et Vouzeron. La 
commercialisation est prévue au troisième trimestre 2018.   

Le déploiement du THD sur les CC Fercher Pays Florentais et de la Septaine devrait intervenir 

à compter de 2018. 
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Concernant la CC Vierzon Sologne Berry : la commune de Vierzon est couverte par l’initiative 

privée (l'ensemble de la ville devrait être potentiellement couvert fin 2019, via l’intervention de 

l’opérateur “Orange”). Le reste du territoire sera couvert par l’initiative publique via Berry 
Numérique, en particulier sur le long des grands axes et vers les communes pôles (Graçay 
notamment). 

 

 
 

AXE A1 : Attractivité numérique 
du territoire 

Crédits 
réservés Investissement Fonctionnement 

Mesure N° 01 : 

Accompagnement du 
déploiement du Très Haut Débit 
Dont FONDS SUD 2 000 000 € 

2 720 139 € 2 720 139 € 0 

TOTAL 2 720 139 € 2 720 139 € 0 
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EMPLOI / ÉCONOMIE  

Attractivité numérique du territoire  
 

CADRE DE REFERENCE 

Accompagnement du déploiement du Très Haut Débit   

 
 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

La mise à disposition auprès des particuliers et des entreprises de réseaux de 
communications électroniques offrant des débits adaptés aux usages est un élément 
essentiel à la compétitivité et à l’attractivité de nos territoires. 
 
Les opérateurs privés ont annoncé déployer la fibre optique à l’abonné (FttH) entre 2012 et 

2020 auprès de 40% de la population régionale. Ces investissements seront essentiellement 
concentrés sur les 8 zones les plus urbaines. 
 
L’effort financier régional doit permettre de créer un véritable effet levier pour : 

 lutter contre la fracture numérique 
 à l’horizon 2020, atteindre 70% de couverture de la population en fibre optique et 

proposer l’Internet rapide à tous les habitants  
 soutenir le développement des usages numériques à destinations des particuliers et 

des entreprises sur l’ensemble du territoire régional ; 

 

 
Nature de 

l’aide 

  

 Subvention 

 
 

Contenu  projets de réseau de communications électroniques, notamment : fibre optique à 
l’abonné, montée en débit, étude préalables  

 

Maitres 

d’ouvrage 

véhicule de portage du RIP (SMO ou Conseil départemental) 

 

 

Financement 

régional 

Le financement régional s’opère dans le respect des conventions de financement signées 
avec le Syndicat Mixte Ouvert compétent ou, dans le Loiret, avec le Conseil départemental. 
 
La part à imputer à chaque territoire est communiquée en amont par la région et peut être 
activée sur 2 Contrats successifs. 

 

Modalités 

 
 

 Association de la Région à la gouvernance du réseau d’initiative publique, notamment en 
tant que membre de plein droit des syndicats mixtes ouverts  

 transmission des coordonnées SIG du projet (ex ante et ex post)  

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Taux de couverture de la population régionale en FttH  
 Nombre de prises FttH déployées par l’initiative publique 

 

  

1 
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DEVELOPPER L’EMPLOI ET 

L’ECONOMIE 
Thématique A 

Axe A2 : Accueil des entreprises 

 
Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020  

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  

 Soutenir le développement des entreprises à l’international 

  
Sur le bassin de vie de Bourges 
 Approfondir la stratégie économique à l’échelle du SCOT de Bourges 

 Amplifier l’animation économique et la constitution de réseaux d’entreprises sur le territoire 

 Encourager les synergies entre les pôles de compétitivité, les clusters, le technopôle de 

Lahitolle, le CETIM-CERTEC, la recherche, l’INSA Centre Val de Loire et les entreprises 

 Susciter et accompagner les projets d’innovation 

  
Sur le bassin de vie de Vierzon 
 Encourager le développement d’une animation économique territoriale coordonnée et lisible à 

l’échelle du bassin de vie 

 Favoriser la rationalisation de l’offre foncière et immobilière 

 Soutenir la montée en compétence des salariés 

  
 

 

Le territoire du SCoT Bourges-Vierzon compte 9.300 entreprises enregistrées en 2016, soit 
65% du total départemental. Elles sont bien sûr principalement présentes dans les pôles urbains, 
notamment Bourges et Vierzon. 
Ces deux communes concentrent 

également la majeure partie des 

créations d’entreprises : 472 
établissements créés en 2016, soit 
34.5% du total départemental. Les 
7 EPCI du territoire Bourges-
Vierzon comptent 66.2% des 
créations d’entreprises du 

département en 2016. 

 

Spécificité notable, les deux EPCI 
urbains comptent une proportion 
de TPE assez élevée (28,2%, 
contre 26,4% pour l’ensemble des 
7 EPCI et 23,1% en France). 

 

 

1. Le foncier économique   

On dénombre 58 zones d’activités sur le territoire : 47 sur le secteur du Pays berruyer, 11 
autour du vierzonnais. Elles se concentrent majoritairement au cœur des nœuds autoroutiers et 
des réseaux routiers nationaux : 

- entre Bourges, Saint-Florent sur Cher et Mehun-sur-Yèvre, 
- à Vierzon, Méreau et Massay. 
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En milieu urbain comme en milieu rural, les ZAE du territoire accueillent des entreprises de niche 

ou de pointe, d’envergure mondiale, parfois reposant sur des savoirs faire particuliers, ou disposant 

d’unités de recherche et de développement.  

Si les secteurs vierzonnais et mehunois comptent des entreprises spécialisées dans la confection de 
luxe ou la mécanique de précision, au nord de Bourges se trouvent par exemple des entreprises 
spécialisées dans la création de produits alimentaires, la création de chaînes de production 
“agroalimentaires” et le développement de nouveaux produits et process de production. 

Le taux de remplissage des ZA semble évoluer favorablement, mais subsiste toutefois le besoin de 

reconvertir d’anciennes friches, notamment des sites industriels et de l’armement.  

A ce titre, le technopôle de Lahitolle, ancienne friche située au cœur de Bourges encore en 
reconversion, se positionne aujourd’hui comme l’un des pôles économiques d’excellence de 
l’agglomération berruyère. Il concentre différents organismes et infrastructures : INSA Centre Val 
de Loire, IUFM, pépinière et hôtel d’entreprises ainsi qu’un certain nombre d’administrations.  

La problématique des friches industrielles se retrouve également sur le secteur vierzonnais, même 

si celles-ci font l’objet d’un traitement différent, telle le site de la société française au sein duquel 
une offre de services de loisirs et culturelle est en cours de développement. En matière de ZAE, le 
principal projet reste donc l’exécution de la phase 3 du parc technologique de Sologne. 

 

2. L’immobilier d’entreprises  

Le développement d’une offre d’immobilier d’entreprises sur le territoire permet de 
compléter l’offre d’accueil et les parcours résidentiels des entreprises. 

Sur le secteur vierzonnais, la communauté de communes Vierzon Sologne Berry souhaite étoffer 
l’offre disponible sur le Parc Technologique de Sologne par la construction de nouveaux bâtiments 
relais. De plus, quelques opérations ponctuelles sont prévues, telles que l’extension du bâtiment de 
la Chaudronnerie Vierzonnaise pour faire face à l’accroissement de l’activité. 

 

3. L’animation économique 

Les trois principales intercommunalités du territoire, la CA Bourges Plus et les CC Vierzon 

Sologne Berry et Terres du Haut Berry se sont dotées d’une ingénierie d’animation économique, 
pour la mise en œuvre de la stratégie économique intercommunale, l’accueil et le suivi des 

entreprises pré et post création, la communication et la veille économique, le suivi des ZAE et de 
l’immobilier, etc.  

En outre, le Pays de Vierzon met en œuvre une gestion prévisionnelle des emplois et compétences 
territoriale. 

Le développement d’une stratégie économique intercommunautaire reste un enjeu réel. Elle 
pourrait permettre d’éviter la concurrence entre collectivités, et de répondre de manière homogène 
sur l’ensemble du territoire aux besoins et attentes des entreprises implantées ou en voie 
d’implantation par le biais d’une animation économique inter-EPCI. Cette étude à l’échelle du 
territoire Bourges-Vierzon pourrait permettre de synthétiser et mettre en cohérence les 2 études 
économiques réalisées par le Pays de Vierzon et l’agglomération de Bourges (à l’échelle du Pays de 
Bourges). 

Le projet de développement économique réalisé à l’échelle du SCoT Bourges Vierzon doit permettre 

de définir les leviers d’actions du territoire pour assurer son attractivité économique globale. Il 

comprend :  

1. un diagnostic territorial des forces, faiblesses, potentialités de développement : 

ressources et filières locales, qualification et savoir-faire de la main d’œuvre, infrastructures 

de communication (dont le haut et très haut débit), localisation et stratégies de 
développement des entreprises, réseaux d’entreprises, partenariats en matière de sous-
traitance, … 
 concernant les infrastructures d’accueil (zones d’activités, immobilier d’entreprises …) : 

recensement/caractérisation de l’offre existante et estimation des besoins au regard, pour 
les ZAE, du rythme de commercialisation constaté, démontrant que, au vu de celui-ci, les 

surfaces existantes seraient commercialisées en moins de 5 ans. 
2. une stratégie de développement : hiérarchisation des besoins, objectifs visés, priorités 

d’interventions, spatialisation des enjeux  
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 en particulier : définition d’un schéma territorial en matière de zones d’activités et 

d’immobilier d’entreprises (au regard de différents critères comme les infrastructures de 

desserte, le potentiel agronomique et touristique des terres, les corridors écologiques, 
demande des entreprises … la localisation des ZAE étant en dehors des zones à haute 
valeur agronomique et touristique).  

 approche par filière 
3. un programme d’actions (identification des actions à mener à court, moyen et long termes) 

 en particulier : les projets d’aménagement de zones d’activités identifiés comme 

prioritaires. 
4. une présentation de l’animation territoriale pérennisant la démarche (animation dédiée, 

partenariats formalisés, outils de suivi mis en place). 
 

 

 

AXE A2 : Accueil des entreprises 
Maître 

d’ouvrag
e 

Crédits 
réservés 

Invest. Fonct. 

Mesure N° 02 : Foncier économique  
 

750 000 750 000 0 
Mesure N° 03 : Création de locaux 
d’activités   

70 000 70 000 0 

Mesure N°02-1 : Projet économique de 
territoire et animation mutualisée 

 100 000 0 100 000 

TOTAL 
 

920 000 820 000 100 000 
 
 

Descriptif sommaire des projets identifiés 
 

 
Mesure 02  
 

Parc technologique de Sologne : Phase 3 
Maître d’ouvrage : C.C. Vierzon Sologne Berry 

Montant estimatif du projet : 1 000 000 € HT 
Estimation du reste à charge (coût du projet – recettes vente - subventions) : 290 000 € 

 
Contenu : Il s’agit de la dernière tranche de viabilisation de terrains (3,6 ha) sur le site du 
parc technologique de Sologne à Vierzon. Le prix de vente des terrains est estimé à 13€/m² 
environ. Le département devrait accorder une subvention de 240 000 € pour ce projet.  
 

Etat d’avancement du projet : l’étude de maîtrise d’œuvre sera lancée au 1er semestre 
2018, démarrage des travaux prévu fin 2018.  
 
Aménagement de la Zone d’Activités de Saint-Martin d’Auxigny /Quantilly 
Maître d’Ouvrage : Communauté de Communes « Terres du Haut Berry » 
Coût Prévisionnel : 1 170 400 € HT (phase 1) 

Estimation des recettes liées à la vente des terrains : 217 200 € (phase 1 : 2,2 ha 
cessibles) 
 
Contenu : 
L'ensemble des zones artisanales existantes sur l'ancien périmètre de la Communauté de 
Communes "en Terres vives" étaient à plus de 90% occupées. L’ex communauté de 

communes « En Terres vives » suite à l’adoption de la TPU en 2004, avait réalisé un 

programme stratégique de développement de zones, pour stopper le développement 
incohérent de 11 zones d’activités économiques. 
Le potentiel d’accueil et de développement des entreprises est aujourd'hui impossible sur le 
territoire des Terres du Haut Berry : plus aucun terrain en zone d’activités n’est disponible 
(Fussy,Vasselay, Saint-Eloy de Gy et Allogny). La communauté de communes n'a plus de 
réserve foncière viabilisée, sur l'ex "en terres vives. Toutes les parcelles restantes ont été 
vendues.  
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La Communauté de Communes anime un réseau des chefs d’entreprises, avec 

l’organisation de visites d’entreprises et de petits déjeuners. Plusieurs contacts sont en 

cours pour l’agrandissement des entreprises situées sur le territoire de la communauté de 
communes : Menetou-Mecanique, GITTON thepin, EXELCAR et avec une entreprise de 
couverture sur Saint Georges-sur-Moulon qui souhaite se développer. 
 
L’aménagement est réalisé en prolongement d’une zone d’activités existante située à 
proximité d’une route à très grande circulation vers Paris (RD 940) qui se raccordera sur la 

rocade Nord de l'Agglomération Berruyère, et qui présente les services adaptés : 
supermarché, magasins de proximité. Le territoire et la collectivité proposent eux de 
nombreux services qui sont un atout pour les salariés d’une entreprise : services jeunesse 
et de loisirs, écoles et crèche, tourisme et potentiel de tourisme vert. 
 
La communauté de communes s’engage dans la viabilisation de 8Ha afin d’accueillir les 

entreprises existantes qui souhaitent s’agrandir, mais aussi des projets extérieurs au 
territoire. Le projet se décompose en 4 tranches d’aménagement, avec des parcelles de 
grandes tailles, et de plus petites en vue d’accueillir des bâtiments commerciaux et 
artisanaux. L’aménagement portera en premier lieu sur les phases 1 et 2 du projet, ouvrant 
près de 5 hectares à la commercialisation. La priorité est donnée aux terrains les plus près 

des axes routiers, présentant une vitrine. Les travaux pourront être évolutifs en fonction 
des demandes d’installation des entreprises vers la phase 3 et 4 

 
L’aménagement de la zone répond aux cibles régionales du développement durable, avec 
une démarche qualité réalisée au cours du Contrat de Territoire 2008/2012 et qui se 
poursuit aujourd’hui avec l’AMO. L’aménagement de la ZAC comprend des liaisons douces. 
Sont prévus, la mutualisation des entrées et des parkings pour optimiser l’espace, 
l’utilisation d’essences locales et peu consommatrices en eau, l’enherbement des parkings 
pour la rétention des eaux pluviales. La formalisation définitive du « livret d’accueil » se 

fera en fin de mission du maitre d’œuvre. 
 
Etat d’avancement du projet : lancement du diagnostic archéologique en mars 2018, en 
vue du lancement de l’appel d’offres travaux en septembre 2018. Les travaux devraient 
commencer début 2019.  

 

Mesure 03  
 

Extension du bâtiment de la Chaudronnerie Vierzonnaise 
Maître d’ouvrage : C.C. Vierzon Sologne Berry 
Montant estimatif du projet : 80 000 € HT 
Reste à charge : à estimer 
 

Contenu : Extension du bâtiment loué à l’entreprise “Chaudronnerie Vierzonnaise”, 
bâtiment propriété de la C.C. Vierzon Sologne Berry afin d’adapter les capacités de 
production à l’évolution de l’activité de l’entreprise. Il s’agit de la réhabilitation de l’un des 
bâtiments existants sur le site, inoccupé actuellement. 
 
Etat d’avancement du projet : l’appel d’offre est en cours au 1er trimestre 2018. 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er mars 2018 
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EMPLOI / ÉCONOMIE  

Accueil des entreprises 
 

CADRE DE REFERENCE 

Foncier économique 
 

 

Régimes 

d’aide 
Conformément à l’article 3 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République dont les dispositions ont été codifiées à l’article 
L.1511-3 CGCT, seul le bloc communal est doté de la compétence de plein droit pour 
définir et accorder des aides à l’immobilier d’entreprise. 
L’aide régionale en matière de foncier économique et d’immobilier d’entreprises s’exerce 
donc en application du régime d’aide défini par la collectivité maitre d’ouvrage de 
l’opération. 
L’éventuel rabais consenti à l’entreprise par rapport au prix du marché et permis par ces 
financements publics doit s’inscrire dans un régime d’aide d’Etat qui doit 
réglementairement être notifié à l’entreprise. 
Les aides octroyées aux entreprises (à savoir un tarif préférentiel sur la vente ou la 
location) devront être compatibles avec la réglementation des aides d’Etat, en 

s’appuyant sur l’un des régimes notifiés suivants : 

 régime d’aides n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME 

ou  

 régime d’aides n° SA.39252 relatif aux aides en faveur des aides à finalité 
régionale 

ou 

 à défaut, régime de De minimis ou régime notifié, conformément au règlement 

(UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

 Offrir aux entreprises des conditions optimales pour leur implantation ou leur 
développement, tout en : 

 limitant les risques de concurrence entre les territoires 

 donnant la priorité au renouvellement et à la densification de l’existant 

 assurant une amélioration qualitative et environnementale des parcs  d’activités 
 

Pré-requis 

inscrits au 

SRDEII 

 Disposer d’un projet local de développement économique durable l’échelle de 
l’intercommunalité, ou d’un groupement d’intercommunalités, en cohérence avec 
le SCOT, approuvé ou actualisé depuis moins de 6 ans  

 Disposer d’une ingénierie (internalisée ou externalisée) pour le mettre en œuvre    
 Avoir signé une convention de partenariat économique entre la Région et l’EPCI 

compétent ou un groupement d’EPCI (PETR par exemple) 

 Avoir engagé une démarche de développement durable pour l’aménagement du 

parc d’activités traitant 4 thématiques obligatoires : « Gestion économe de 
l’espace – Energie - Chantier »,  «  Biodiversité – Eau – Paysage », 
« Déplacements » et « Services aux salariés et aux entreprises» 

 

Contenu 1. Requalification et densification du parc existant 

2. Création de nouvelles surfaces d’activités (extension de parc existant / création de 
parc) exclusivement pour les territoires sur lesquels l’offre est inférieure à la 
demande estimée à 5 ans  
 

- Toutes les dépenses liées à l’aménagement interne du parc d’activités : frais 
d’ingénierie (AMO développement durable, MOE, études spécifiques), acquisitions 
foncières, travaux de viabilisation (VRD) et d’aménagement (éclairage, signalétique, 
espaces verts …) 

- Investissements liés à la création de services et d’équipements aux salariés et aux 

entreprises. 

- Acquisitions foncières intégrées dans une stratégie foncière à long terme 

- Investissements liés à des équipements spécifiques (exemples : réseau de chaleur, 
embranchement ferré, TIC …) 
 

 

2 
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Maitres 

d’ouvrage 

EPCI, PETR, Syndicats mixtes, syndicats intercommunaux le cas échéant, et leurs 
délégataires 

 

Financement 

régional 

- Aménagement de zone : 50% maximum du  reste à charge pour le maitre d’ouvrage, 
après déduction de l’ensemble des recettes (subventions et recettes issues de la vente 
des terrains sur la base d’un prix de vente conforme au marché local). 

- Equipements spécifiques / services seuls sur ZAE existante : 40%   
- AMO Démarche de développement durable : 80%  
- Réserve foncière économique à long terme : 20%  

 
Subvention minimum 2 000 € 

  

 

Modalités 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 

 Pour tout projet : Indication du régime retenu pour la pratique d’un tarif préférentiel 
aux entreprises 

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 

travaillées 
 Modalités spécifiques aux projets de création de nouvelles surfaces d’activités 

(extension / création) :  

Les projets d’extension ou de création de parcs d’activités doivent être : 
 limités à des secteurs ou carence en foncier d’activité avérée (identifié dans le projet 

de développement économique)  
 situés dans un centre urbain (agglomération ou pôle de centralité) ou desservis par un 

nœud infrastructures routières majeures ou ferroviaires ou par une ligne régulière de 
transports en commun (gare, arrêt de bus urbain) assurant un bon accès de la zone 
aux utilisateurs.  

La nécessité de créer de nouvelles surfaces d’activités doit être argumentée au regard :  
 de la démonstration que la requalification et/ou la reconversion de friches ne peut 

répondre aux besoins identifiés sur le territoire. 
 de l’existence d’un taux de commercialisation du foncier économique capable d’utiliser 

les réserves disponibles en moins de 4 à 5 ans,   
 d’une analyse au regard de son impact sur les espaces agricoles, les espaces naturels 

à préserver, les secteurs touristiques remarquables. 
 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 

 Nb d’Ha artificialisés 
 Nb d’entreprises nouvelles implantées sur le territoire  
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EMPLOI / ÉCONOMIE 
Accueil des entreprises 
 

CADRE DE REFERENCE  
Création de locaux d’activités 

Régimes 

d’aide 
Conformément à l’article 3 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République dont les dispositions ont été codifiées à l’article 
L.1511-3 CGCT, seul le bloc communal est doté de la compétence de plein droit pour 
définir et accorder des aides à l’immobilier d’entreprise. 
L’aide régionale en matière de foncier économique et d’immobilier d’entreprises s’exerce 
donc en application du régime d’aide défini par la collectivité maitre d’ouvrage de 
l’opération. 
L’éventuel rabais consenti à l’entreprise par rapport au prix du marché et permis par ces 
financements publics doit s’inscrire dans un régime d’aide d’Etat qui doit 
réglementairement être notifié à l’entreprise. 
Les aides octroyées aux entreprises (à savoir un tarif préférentiel sur la vente ou la 
location) devront être compatibles avec la réglementation des aides d’Etat, en s’appuyant 

sur l’un des régimes notifiés suivants : 

 régime d’aides n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME 

ou  

 régime d’aides n° SA.39252 relatif aux aides en faveur des aides à finalité 
régionale 

ou 

 à défaut, régime de De minimis ou régime notifié, conformément au règlement 

(UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

 Disposer d’une « chaîne immobilière » assurant le parcours résidentiel des entreprises 
(quel que soit leur statut juridique) avec une gamme de locaux d’activités adaptés, 
qu’il s’agisse de permettre l’accueil de nouvelles entreprises ou le développement des 
entreprises existantes. 

 Soutenir la création et le développement des entreprises dans les pôles offrant une 
gamme de services aux entreprises et aux salariés suffisante,  en développant des 
produits adaptés (services communs, conseil et réseaux inter entreprise). 

 

Pré-requis 

inscrits au 

SRDEII 

 Disposer d’un projet local de développement économique durable l’échelle de 
l’intercommunalité, ou d’un groupement d’intercommunalités, en cohérence avec le 
SCOT, approuvé ou actualisé depuis moins de 6 ans  

 Disposer d’une ingénierie (internalisée ou externalisée) pour le mettre en œuvre    
 Avoir signé une convention de partenariat économique entre la Région et l’EPCI 

compétent ou un groupement d’EPCI (PETR par exemple) 
 

Contenu La Région soutiendra en priorité la reconversion de friches dans un souci 
d’économie de foncier. 
 Création de locaux d’activités en location aux entreprises* (pépinière, atelier relais 

hôtel d’entreprises, village d’artisans) en bail précaire (24 mois) ou en bail commercial 
(3/6/9 ans) 

 Création de locaux d’activités pour le compte d’une entreprise dans le cadre d’un 
crédit-bail immobilier 

 

* Quel que soit leur statut juridique (RCS, RM, coopérative, association…) 

 

Maitres 

d’ouvrage 

EPCI et leurs délégataires éventuels 
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Financement 

régional 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dépenses éligibles :  
- L’ensemble des dépenses d’investissement liées à la création du bâtiment, des études 
et acquisitions jusqu’à l’aménagement intérieur du bâtiment.  
- Concernant les équipements (meubles, informatique …), seuls les équipements de 
service commun aux entreprises sont éligibles   
Sous réserve que la détermination du loyer consenti respecte la réglementation en 
vigueur : 50% du reste à charge du maitre d’ouvrage,  
 
Reste à charge = Dépenses – recettes (subventions et loyers)  
 En bail précaire ou en bail commercial : le reste à charge pour le maître d’ouvrage est 

calculé déduction faite des loyers escomptés sur 9 ans et des éventuelles autres 

recettes ou subventions 
 En crédit-bail : le reste à charge du maître d’ouvrage est calculé déduction faite : 
- des loyers escomptés sur la durée du crédit-bail  
- du montant de l’option d’achat 
- ainsi que des éventuelles autres recettes et subventions 

 
 Subvention minimum 2 000 € 
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 Taux bonifié de 10 points pour les projets de réhabilitation de bâtiments existants.  

Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non 
cumulatifs) : 

o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

 

Modalités 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 
 

 Démonstration de l’opportunité du projet au regard du projet local de développement 

économique durable du territoire (analyse de l’offre et de la demande en immobilier 
d’entreprise sur le  territoire, constat de carence de l’initiative privée) 

 
 Bilan financier prévisionnel de l’opération, apprécié au regard des coûts 

d’investissement et d’exploitation sur 9 ans ou sur la durée du crédit-bail (gestion, 
entretien-maintenance du bâtiment) et des recettes escomptées  

 
 Respect par le maître d’ouvrage de la réglementation relative aux aides aux 

entreprises en vigueur (légalité du rabais éventuel par rapport au prix du marché, non 
enrichissement sans cause du maitre d’ouvrage). 
 

 Convention entre l’entreprise et la collectivité dans le cadre d’un crédit-bail 

 
 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 

d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 

 
 Pour les parties administratives dans un bâtiment existant: atteinte de l’étiquette 

énergétique B, ou à défaut, d’une progression minimale de 100 KWh/m2/an conjuguée 
à l’atteinte de la classe énergétique C après travaux 

 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés sur le territoire 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
 Nb d’entreprises accueillies 
 Dont nouvellement implantées sur le territoire 
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EMPLOI / ÉCONOMIE 
Accueil des entreprises 

 
CADRE SPECIFIQUE 

Projet économique de territoire et animation mutualisée 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

 Disposer d’un projet local de développement économique durable à l’échelle de 
l’intercommunalité ou d’un groupement d’intercommunalités, en cohérence avec le 
SCOT, approuvé ou actualisé depuis moins de 6 ans  

 Donner la priorité au renouvellement et à la densification du foncier économique 
existant  et assurer une amélioration qualitative et environnementale des zones 

d’activités  
 Permettre le développement des entreprises existantes et en accueillir de nouvelles 

 Garantir une commercialisation et une animation optimales et limiter les risques de 
concurrence entre les territoires  

 Disposer des moyens d’ingénierie mutualisés nécessaires pour mettre en œuvre la 
stratégie économique à l’échelle du SCoT    
 

 

Contenu - Frais d’étude et d’ingénierie externalisée concourant à accompagner les EPCI et 

groupement d’EPCI dans la réalisation de leur projet économique durable de territoire 
 
- Financement de l’ingénierie dédiée à l’animation du projet de développement économique 
à l’échelle intercommunautaire 
 

 

Maitres 

d’ouvrage 

EPCI, Syndicat Mixte, PETR 

 

Financement 

régional 

 

- Frais d’animation, dans la limite de 3 ans maximum : 50%.  

 
Le financement de l’animation ne peut concerner un poste pré-existant.  
Le soutien à l’ingénierie internalisée n’est possible que si le poste est mutualisé entre 2 
EPCI minimum. 
 
- Etude externalisée pour l’élaboration du projet économique durable de territoire : 80%  

 

Modalités 
 
 
 

 L’étude stratégique devra être menée à l’échelle du SCoT, incluant l’agglomération 

Bourges Plus et s’appuyer sur les études déjà réalisées, de manière à rechercher les 
complémentarités entre les territoires.  

 Association de la Région au cahier des charges de l’étude, à la sélection du prestataire, 
et au suivi de l’étude 

 Association de la Région et de DEV’UP au recrutement du chargé de mission mutualisé 
 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés sur le territoire  
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DEVELOPPER L’EMPLOI ET 

L’ECONOMIE 
Thématique A 

 

Axe A3 : Economie agricole 

 
Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020  

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  
Sur le bassin de vie de Bourges 

 Favoriser le développement des surfaces de cultures riches en protéines 

 Inciter au développement des surfaces en Agriculture Biologique, en particulier dans les zones 
de captage prioritaires  

 Inciter la filière arboriculture à maintenir sa réflexion sur les facteurs de pérennité économique 

et environnementale  

 Encourager la « mise en tourisme » des domaines viticoles 

 Inciter les AOP à poursuivre leur travail dans le cadre des démarches de filière locale 

 Encourager le développement de circuits alimentaires de proximité 

  
Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Sécuriser l’élevage, notamment l’élevage caprin 

 Contribuer à la structuration des circuits de proximité de distribution et d’approvisionnement 

 Poursuivre la démarche de labellisation AOP de l’Agneau Solognot engagée 

 Valoriser et accompagner les filières à forte valeur ajoutée, génératrices d’emplois : semences, 

horticulture… 

 Promouvoir les produits du Berry 

  

 

1. Le développement de l’agriculture biologique 

En 2013, les surfaces certifiées en bio et en conversion ont augmenté de 11 % en région 

Centre-Val de Loire. Les progressions, régulières dans chacun des départements sur ces trois 
dernières années, restent néanmoins différentes : en effet, si l’augmentation des surfaces est 
parfois remarquable, comme dans le Loiret (+ 20 %) ou dans l’Indre-et-Loire (+ 15,5 %), il n’en 
demeure pas moins que la disparité est évidente. Celle-ci s’explique par les types de productions 
agricoles, avec un taux de pénétration du bio plus important en viticulture et cultures fourragères 
qu’en grandes cultures. 

La filière viticole régionale participe également à ce dynamisme, affichant un doublement des 
surfaces en bio entre 2008 et 2013 (23 % des exploitations bio ont une activité viticole et 5 % des 
surfaces bio certifiées sont des vignobles). 

Les filières animales ont continué leur développement initié les années précédentes, grâce 
notamment aux conversions. Certaines filières arrivent à l’équilibre entre l’offre et la demande, 
notamment pour le lait, le porc, les volailles de chair et les œufs. La région Centre-Val de Loire 

comptait, en 2013, 240 élevages biologiques (dont 15 apiculteurs en bio), soit 1,2 % 
d’exploitations certifiées de plus qu’en 2012. Les évolutions les plus fortes concernent le nombre 
d’élevages de poules pondeuses (+ 12 %), ainsi que le nombre d’élevages de truies reproductrices 
(+ 9 %). 

 

Sur le département du Cher 

En 2007, le Cher compte 1% de sa Surface Agricole Utile en agriculture biologique, ce qui 

représente 4 500 Ha dont 600 Ha en conversion (432 000 Ha de SAU). 

En 2011, le Cher compte 116 exploitations (sur 3800) soit 1,8% de la SAU et 59 producteurs en 
bio ou en cours de conversion, contre 25 en 1998. 40% des surfaces concernent les grandes 
cultures et 40% en élevage. 
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En 2016, on recense 180 exploitants soit 9 036 Ha (bio), auxquels il faut ajouter 4 601 Ha en 

reconversion, soit 3,1 % de la SAU. Il convient donc d’accompagner les stratégies locales, afin de 

répondre aux attentes des collectivités publiques et des habitants.   

 

Productions animales en mode de production biologique - Nombre de têtes certifiées bio  

 

Source - agence bio 2016 

 

Née en 2007, l’association Bio-Centre ouvre de nouvelles perspectives pour sécuriser les 
débouchés. L’animation croisée de GABB18, de Bio-Berry, de la FDGEDA et de la Chambre 

d’Agriculture facilite pour les exploitants l’adoption de nouveaux parcours de gestion des parcelles.  

Les différentes zones de captage, et plus particulièrement celle du Porche, sont autant de 
territoires où il importe de soutenir les projets de conversion au BIO. Des exemples de conversion 
démontrent la viabilité économique lorsque l’ensemble des circuits s’organisent en aval de la 
production, notamment grâce à « Bio-Centre ». 

Le projet de couveuse agricole en maraîchage bio porté par l’ADDEAR conforte la mobilisation de 

fonds régionaux en complément du Cap Filière pour soutenir les futurs porteurs de projets locaux. 

 

2. Structurer les circuits alimentaires locaux 

Les initiatives locales, publiques ou privées, commencent à émerger. Ainsi, l’animation 
réalisée par la chambre d’agriculture du Cher a permis de faciliter le développement des circuits 
courts, par exemple par le regroupement de plusieurs exploitants agricoles pour créer une boutique 

sur la commune de Fussy, au Nord de l’Agglomération berruyère.  

Certaines collectivités (telles que Bourges, Saint-germain du Puy, Menetou-salon, etc.) intègrent, 
dans leurs marchés publics d’approvisionnement de la restauration collective, des clauses relatives 
à l’approvisionnement local. 

En parallèle, le maraîchage, notamment biologique, commence à se développer. L’Entraide 
berruyère, par exemple, entame la création d’un deuxième pôle de maraîchage bio sur la commune 
de Saint-Eloy de Gy. 

 

Vers une structuration d'une filière locale d'approvisionnement de la restauration 
collective 

Parallèlement au déploiement des circuits courts se pose la question du lien entre la 
production (notamment en gros et demi-gros) et la consommation locale collective notamment 
scolaire. 

Dans le cadre du conseil de développement du Pays de Vierzon et du Groupe d’Action locale du 

Pays de Bourges, l’animation de groupes de travail “circuits courts-restauration collective” a permis 
de dresser quelques priorités locales : 

- nécessité de doter les acteurs de ces filières des outils de transformation, tels que les 
légumeries, considérant que le territoire ne dispose pas des moyens nécessaires à la 

structuration de la filière. 

- nécessité d’identifier clairement les capacités de production et de consommation locale à 
différents niveaux (détail, demi-gros et gros). 
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En parallèle, Bio-Berry anime des actions de promotion de la production bio dans la restauration 

collective (l’association est notamment soutenue à ce titre par le dispositif “A VOS ID”) : plusieurs 

collectivités semblent s’engager dans la préparation de repas bio et Local. Quelques communes du 
territoire, dont Saint-Martin-d’Auxigny propose un repas bio par semaine.  

 

Faire émerger un projet alimentaire territorial 

Le développement d’une alimentation locale répond aux enjeux suivants : 

- augmenter l’autonomie alimentaire locale  

- répondre à l’attente des citoyens en matière d’alimentation durable et de santé  
- lutter contre le réchauffement climatique à travers la préservation d’espaces verts et de 

terres arables dans les zones péri-urbaines  
- développer l’emploi local non-délocalisable dans le secteur agro-alimentaire  
- ou encore promouvoir l’image des territoires à travers des produits de terroir. 

Les initiatives locales en faveur du développement de l’agriculture biologique et de proximité, 

tout autant primordiales soient-elles, restent souvent ponctuelles et sectorielles.  

Cependant le développement et la généralisation d’une alimentation locale repose sur la 

capacité des groupements de collectivités à organiser l’approvisionnement et valoriser la 
consommation locale de manière globale. 

Le réseau InPACT Centre apporte un appui aux territoires qui s’engagent dans l’émergence d’un 
projet alimentaire de territoire dont les Pays de Vierzon et Bourges pourront utilement se saisir.  

 

 
3. Maintenir la compétitivité économique des exploitations agricoles par la maîtrise de la 
performance énergétique 
 

Enfin, le CRST pourra intervenir en faveur de la compétitivité économique de l’agriculture 
locale par le biais de la performance énergétique des exploitations agricoles. Ces projets pourront 
être soutenus au sein de l’axe transversal Plan Climat Energie du CRST (mesure 35-5).  

 

 

AXE A3 : Economie agricole Maitre 

d’ouvrage 
Crédits 

réservés 
Investissement Fonctionnement 

Mesure N° 04 : 
Développement de 

l’agriculture biologique 
 

110 000 110 000  0 

Mesure N° 05 : 
Diversification agricole et 
développement des circuits 
alimentaires de proximité  

 
105 000 105 000  0 

Mesure 05-4 : Projet 
Alimentaire Territorial et 
Sytème alimentaire 
territorialisé 

 
135 000 85 000 50 000  

TOTAL 
 

350 000 300 000  50 000  
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Descriptif sommaire des  projets identifiés 
 
Mesure 05 
 

Acquisition de matériels et aménagement en vue de la production de fromages de 

chèvres et leurs commercialisation en direct (BIO 

 
Maître d’ouvrage : Ferme des Places - Mme Béatrice Billon (Commune de Saint-Laurent) 
Montant estimatif du projet : 7 000 € 

 
Contenu : Acquisition de matériels de transformation et de commercialisation permettant 
d’accroître la capacité de production des fromages et d’améliorer la vente des produits de la 
ferme. Mme Béatrice BILLON est installée en nom propre depuis le 1er janvier 2016 et 
certifiée en BIO.  
Investissements réalisés entre fin 2016 et début 2018. 

 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1/11/2016.  
 

 
Aménagement d'une tuerie de volailles et d'une chambre froide pour vente directe 
des produits de l'élevage  

 
Maître d’ouvrage : La Ferme de Fontland (Vasselay) 
Montant estimatif du projet : 51 600 €  
  
Contenu : Aménagement d'une tuerie de volailles (électricité, plomberie, équipements...) 
dans un bâtiment existant et d'une chambre froide (carrelage, dallage, électricité, 
équipement frigo ...) dans une ancienne étable pour développer la vente directe de viande 
bovine et de volailles sur l'exploitation agricole.  
  
Avancement du projet : M.Patient, installé depuis le 13/04/2015, finalise les devis avec les 
différents prestataires en mars 2018, en vue d’un démarrage des travaux en avril 2018.  
  
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 01/04/2018 
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EMPLOI  

ECONOMIE AGRICOLE 
 

CADRE DE REFERENCE 

Développement de l’agriculture biologique 
 
 

Régime 

d’aide 
L’aide régionale aux exploitants agricoles s’inscrit dans le régime cadre notifié SA 39618 
« aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production 
primaire » du 19 février 2015 

 
Sens de 

l’action 

régionale  

- Maintenir l’emploi agricole non délocalisable sur le territoire régional  
- Concourir à la préservation de la biodiversité, de la qualité de l’eau, de l’air et des 

paysages 
- Amplifier le rythme de conversion des surfaces à l’agriculture biologique et conforter les 

surfaces converties conformément au SRDEII 

 
Contenu Investissements de production (sauf s’ils relèvent d’un des CAP’ Filière) 

 
Maîtres 

d’ouvrage 
- Exploitants agricoles adhérant à un GAB ou à une structure collective AB hors Biocentre 

- Structures collectives (regroupement d’au moins 4 exploitations dans une structure), 
CUMA 

 
Financement 

régional 
35% (exploitants individuels) – soit une bonification de 10 points par rapport à un 
producteur conventionnel 

Bonification de 5 points pour tout nouvel installé (depuis moins de 5 ans, cumul 40%) 
La subvention régionale est de : 
- 2 000 € minimum  
- 30 000 € maximum en maîtrise d’ouvrage individuelle  
- 100 000 € maximum en maitrise d’ouvrage collective 

 
Modalités Attestation de certification AB de l’année 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 

 Surfaces concernées en conversion et en maintien 
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EMPLOI  

ECONOMIE AGRICOLE 
 

CADRE DE REFERENCE 

Diversification agricole et développement 

des circuits alimentaires de proximité  
 

 

Régime 

d’aide 
L’aide régionale aux exploitants agricoles s’inscrit dans le régime cadre notifié SA 39618 
« aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire » 
du 19 février 2015 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

- Maintenir et favoriser l’emploi agricole (non délocalisable) sur le territoire régional 
- Développer de la valeur ajoutée sur les exploitations agricoles pour diversifier les 

revenus des exploitations et rendre les exploitations moins sensibles aux aléas 

économiques et climatiques 
- Limiter le transport des productions agricoles 
- Favoriser la traçabilité des produits par la vente directe entre producteurs et 

consommateurs 
- Développer l’alimentation de proximité notamment en direction des cantines 

scolaires et de la restauration collective 
 

Contenu Investissements de production, transformation, commercialisation liés à la diversification 
agricole, aux circuits courts alimentaires, à l’approvisionnement local et bio des cantines 

scolaires et de la restauration collective, à l’agritourisme 
 

Maîtres 

d’ouvrage 

Exploitants agricoles, structures collectives (regroupement d’au moins 4 exploitations dans 
une structure), CUMA 

 

Financement 

régional 

- 25% en individuel (quelle que soit la forme juridique de l’exploitation) 

Bonification de 10 points pour : 
- nouvel installé depuis moins de 5 ans 
- agriculteur biologique 

           … dans la limite de 40% 
- 35% en structures collectives (regroupement d’au moins 4 exploitations dans une 

structure)  
 
La subvention régionale est de : 
- 2 000 € minimum  
- 30 000 € maximum en maîtrise d’ouvrage individuelle  
- 100 000 € maximum en maitrise d’ouvrage collective 

 
 

Modalités Investissements éligibles :  

 
- Investissements relatifs à la transformation et à la commercialisation (matériels, locaux) 
liés à la diversification agricole, aux circuits courts alimentaires, à l’approvisionnement 
local et bio des cantines scolaires et de la restauration collective, à l’agritourisme 
 
- Investissements de production liés à une diversification représentant, ou relatifs à une 
niche économique, s’ils ne relèvent pas d’un CAP Filière 

 

 

Indicateurs 

d’évaluation 
 Nb d’emplois créés 
 Nb d’Ha artificialisés 
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EMPLOI  

AXE A3 : ECONOMIE AGRICOLE 
 

CADRE DE REFERENCE 

Projet alimentaire de territoire et 

Système Alimentaire Territorialisé 
 
 

Sens de 

l’action 

régionale  

 

- Accompagner la création de PAT, puis de SAT, par la mise en réseau des acteurs et la 
relocalisation de l’alimentation, pour le développement économique local et l’accès à une 
alimentation de qualité, AB, pour tous : 

* Mise en place d'un PAT   
* Installation de nouveaux acteurs économiques (producteurs, transformateurs) et 
mise à disposition de foncier, selon les principes retenus pour les SAT dans la Région 

Centre Val de Loire 
* Mise en place de la gouvernance d'un SAT 

 
- Maintenir et développer l’emploi local non-délocalisable, et développer la valeur 
ajoutée des exploitations agricoles  
- Promouvoir l’image des territoires à travers des produits de terroir 
- Répondre à l’attente des citoyens en matière d’alimentation durable et de santé  
-  Concourir à la préservation de terres arables dans les zones péri-urbaines, à la lutte 
contre le réchauffement climatique, à la préservation de la biodiversité  via des modes 
de production agro-écologiques et respectueux 
 
La définition des principes des systèmes alimentaires territorialisés constitue une action à part 

entière de la Stratégie Régionale en faveur de l’Alimentation articulée autour de : 
- la restauration collective, levier de changement 
- la gastronomie et les terroirs vitrine de l’art de vivre en région 
- les acteurs économiques : relever le défi de la qualité nutritionnelle 
- l’éducation pour les initiatives citoyennes et une alimentation durable 
- les systèmes alimentaires territoriaux : accompagner l’émergence dans les territoires 
 

 

Types de 

projets 

ciblés 

- ingénierie accompagnant les démarches de « Projet Alimentaire territorial » (diagnostic 
partagé, sensibilisation, programme d’actions, outils d’évaluation…) ou  l’émergence et la 
structuration de démarche de « Système Alimentaire Territorialisé » (visant à tendre vers 
l’autonomie alimentaire du territoire), selon une méthodologie collaborative et intégrative 
des acteurs afin d’assurer une gouvernance territoriale partagée : l’accompagnement d’un 
projet collaboratif pourra relever du dispositif A Vos ID 

- investissements visant à faciliter le rapprochement producteurs/consommateurs, 
l’installation de nouvelles activités liées à la création d’un SAT, l’approvisionnement de la 
restauration collective, la mutualisation d’outils de stockage, livraison, conditionnement, 

préparation, l’aménagement et la mise à disposition de foncier par les collectivités (ferme-
relais …) – y compris études de faisabilité amont. Concernant la restauration collective, sont 
éligibles les investissements dédiés au stockage et à la transformation de produits locaux. 
Sont exclus la mise aux normes et le renouvellement de matériel courant.  

 
NB : les investissements des producteurs (agriculteurs, associations d’insertion) favorisant le 
développement d’une offre sur le territoire (production, transformation, commercialisation) 
sont accompagnés au titre des cadres n°4, 5 et 8. 

 

Financem

ent 

régional 

 

 

 

 

 

 

 

 

Maîtres d’ouvrages : Collectivités, syndicats mixtes, établissements publics, associations, 

notamment AMAP, et chambres consulaires à la condition d’être intégrées dans une 
démarche collective publique 
Privés dans le cadre d’une démarche collective (ex : maison de retraite, établissement 
d’enseignement) 
 

Dépenses éligibles :  
- ingénierie internalisée ou externalisée menée à l’échelle d’un territoire, défini au regard du 
bassin de vie ou de consommation auquel il appartient. 
- dépenses de communication et d’animation 
 
Il ne peut s’agir du financement de missions préexistantes ou de missions classiques de la 
structure support 

5-4 
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- investissements s’inscrivant dans la démarche SAT (de type plate-forme logistique, 
légumeries, magasin de producteurs, véhicules de livraison, mise à disposition de foncier…) 
 

Taux d’intervention :  
 60% maximum des frais d’animation et des frais d’ingénierie dans la limite de trois 

ans  
 40 % investissements 

Subvention minimum 2 000 €, plafonnée en cas de maitrise d’ouvrage privée (ex : maison de 
retraite de droit privé) à 30 000 € 

 

En cas de projet immobilier :  
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non cumulatifs) 

: 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

Conditionnalités spécifiques :  
Association de la Région au comité de pilotage de suivi de la démarche et à toutes les étapes 
de conception et de validation du projet 
 

 

 

 

Modalités 

 
 Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 

d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 

 L’aide régionale pour les projets de réhabilitation est conditionnée à l’atteinte de l’étiquette 
B ; à défaut gain de 100 Kwh/m²/an conjugué à l’atteinte de la  classe énergétique C après 
travaux 
 

 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

Nombre d’emplois créés 
Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
Volume de productions concernés (créés, traités, commercialisés …)  
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DEVELOPPER L’EMPLOI ET 

L’ECONOMIE 
Thématique A 

 

Axe A4 : Economie Sociale et Solidaire 

Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020 mobilisant le Contrat Régional de 

Solidarité Territoriale 
 
Sur le bassin de vie de Bourges 
 Encourager le développement des pôles territoriaux d’économie sociale et solidaire 

 Accompagner les publics en difficultés vers l’emploi et la formation 
 
Sur le bassin de vie de Vierzon 
 Accompagner les projets et la structuration des acteurs œuvrant dans tous les secteurs de 

l’économie sociale et solidaire en priorité dans les secteurs de la santé, la cohésion sociale, 

l’agriculture et l‘insertion par l’activité économique 

 

Le territoire compte plusieurs associations d’insertion par l’activité économique. Certaines, 
telles le Relais, l’Entraide Berruyère à Bourges, ou la régie de territoire C2S à Vierzon, disposent de 
chantiers dans différents domaines : entretien des espaces verts, travaux divers, maraîchage 

biologique, etc. 

D’autres associations circonscrivent leur activité à une thématique précise. L’association 
GAS18 (située à Baugy), par exemple, travaille depuis 2007 à l’amélioration de la mobilité en 
milieu rural. Son objectif principal est d’intervenir auprès des ménages afin de réaliser des 
réparations mécaniques automobiles à coût maîtrisé permettant ainsi d’éviter une rupture de 
mobilité risquant d’engendrer la perte d’un emploi. 

En 2017, l’association s’est engagée dans une nouvelle démarche DLA (dispositif local de 

l’accompagnement) pour évaluer l’opportunité de reproduire le projet « TransBoulot » visant à 
soutenir l’accès à l’emploi (action départementale –Meurthe et Moselle). 
L’objectif de GAS18 et de ses partenaires est de répondre à des segments complémentaires de 

transports peu développés sur le territoire, par exemple à destination des personnes âgées ou 
handicapées, du transport de livres dans le cadre de la mise en réseau des bibliothèques, etc. 
La finalité, pour les personnes intégrées au dispositif, est d’obtenir le permis transport en commun. 

 

 

AXE A4 : Economie 
Sociale et Solidaire 

Maitre 
d’ouvrage 

Crédits 
réservés 

Investissement Fonctionnement 

Mesure N° 08 : Insertion 

par l’Activité 
Economique  

190 000 190 000 
 

TOTAL 
 

190 000 190 000 
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Descriptif sommaire des  projets identifiés 
 
Mesure 08  
 

  
Extension du Garage Associatif et Solidaire 
Maître d’ouvrage : Garage Associatif et Solidaire du Cher (commune de Baugy) 
Montant estimatif du projet : 200 000 € HT 
 
Contenu : L’association GAS18 existe depuis 2007. Cette association travaille à 
l’amélioration de la mobilité en milieu rural. Elle intervient auprès des ménages afin de 
réaliser des réparations mécaniques à coût maîtrisé, et d’éviter une rupture de mobilité qui 
peut provoquer la perte d’un emploi. 
Elle prévoit de réaliser des travaux d’extension du bâtiment abritant l’atelier de réparation 
des véhicules, notamment dans l’optique du développement de ses activités et notamment 

le nouveau chantier « Mobilité » (voir projet suivant). 
 
Avancement du projet : l’association travaille avec un architecte et la commune de Baugy. 
 
Echéancier : démarrage des travaux à partir de novembre 2018 
 

 
 
 
Acquisition de véhicules pour soutenir le lancement du chantier d’insertion 
« Mobilité » 
Maître d’ouvrage : Garage Associatif et Solidaire du Cher (commune de Baugy) 
Montant estimatif du projet : 34 000 € TTC  
 
Contenu : Acquisition de véhicules pour soutenir le lancement de futur chantier d’insertion 
« Mobilité » 
En 2017, l’association s’est engagée dans une nouvelle démarche DLA pour évaluer 
l’opportunité de reproduire le projet « TransBoulot » pour soutenir l’accès à l’emploi mené 
en Meurthe et Moselle. 
L’objectif est de créer: 

 Un Atelier Chantier d’Insertion labellisé Insertion par l’Activité Economique. 
 Une structure qui réunit des sociétés de transports, des élus, des acteurs sociaux, 

autour d’un objectif commun : le manque de mobilité ne doit plus être un frein à 
l’emploi. 

Une étude a été réalisée en 2017 afin de hiérarchiser les priorités au titre du DLA (dispositif 
local de l’accompagnement). Les cibles et le contenu précis du projet sont en cours de 

définition début 2018 
 
Avancement du projet : Devis en cours 
 
Echéancier : Achat des véhicules en Mai 2018 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er Mai 2018 
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EMPLOI 

Economie sociale et solidaire 
CADRE DE REFERENCE  

 Insertion par l’Activité Economique des personnes en difficultés  
 

Régimes 

d’aide 
Si l’opération entre dans le champ des aides d’Etat, application du régime 
d’aide le plus adapté : 

- régime d’aides n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME ou  

- régime d’aides n° SA.39252 relatif aux aides en faveur des aides à finalité régionale ou 
- à défaut, régime de De minimis ou régime notifié, conformément au règlement (UE) n° 
1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 

et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 
 

Sens de 

l’action 

régionale  

 Favoriser l’insertion professionnelle des personnes en difficultés et handicapées  
 

 

Pré-requis 

inscrits au 

SRDEII 

 Disposer d’un projet local de développement économique durable l’échelle de 
l’intercommunalité, ou d’un groupement d’intercommunalités, en cohérence avec le 

SCOT, approuvé ou actualisé depuis moins de 6 ans  
 Disposer d’une ingénierie (internalisée ou externalisée) pour le mettre en œuvre    
 S’articuler avec une convention de partenariat économique signée entre la Région et 

l’EPCI compétent ou un groupement d’EPCI (PETR par exemple) 
 

Contenu 
 

 Acquisition de foncier lié au développement de l’activité de la structure 
 Aide à l’investissement immobilier (y compris acquisitions foncières et immobilières) pour 

permettre le développement de l’activité de l’association 
 Aménagements productifs, équipement et matériels nécessaires pour le développement 

de l’activité de l’association (machines, outils, acquisition de véhicule…)  

 Ingénierie, frais d’honoraires, études spécifiques hors étude d’impact réglementaire  

Domaines d’activités : agriculture bio, maraîchage, services à la personne, éco-
construction, éco-conception, entretien des espaces verts, collecte et recyclage d’objets 

de récupération… 
 

Maitres 

d’ouvrage 

- Structures agréées au titre de l’Insertion par l’activité Economique (IAE) : Association 
Intermédiaires (AI), Entreprise d’Insertion, Entreprise de Travail Temporaire 
d’Insertion(ETTI), Atelier et chantier d’insertion (ACI) 
- Entreprises Adaptées (EA) et Etablissement ou Services d’Aide par le Travail (ESAT)   
- Régies de quartier  
Les opérations en maitrise d’ouvrage publique relèvent du cadre de référence n°2 ou 3. 

 

Financement 

régional 

 

 

 

 

 Taux : 40% si l’opération ne relève pas d’une aide d’Etat 

 Subvention minimum 2 000 € 
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non 

cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

Modalités 

 

 

 

 

Agrément de la structure par les services compétents (Etat, DIRECCTE …) 
Pour les projets immobiliers : 
- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation est conditionnée à l’atteinte de l’étiquette 

B ; à défaut gain de 100 Kwh/m²/an conjugué à l’atteinte de la  classe énergétique C 
après travaux 

- Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause d’insertion 
ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures travaillées 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 

 Nb d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 

 Nb d’Ha artificialisés 
 Nb de personnes insérées à leur sortie du dispositif (CDD de + de 6 mois, CDI, alternance) 
 Nombre de personnes handicapées insérées 

8 
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DEVELOPPER L’EMPLOI ET 

L’ECONOMIE 
Thématique A 

Axe A6 : Economie touristique 

Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020 

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  

Sur le bassin de vie de Bourges 

 Développer le tourisme de courts séjours sur le territoire 

 Accompagner le développement du tourisme à vélo sur le territoire 

 Assurer une montée en qualité des hébergements et développer l’offre d’hébergement en 
matière de tourisme à vocation sociale  

 Créer des synergies pour monter des produits touristiques locaux, s’appuyant sur les identités 

du territoire  
  
Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Encourager la mise en tourisme des domaines viticoles 

 Intégrer l’œnotourisme à l’offre des produits touristiques 
  

 

Tourisme vert, cyclotourisme, tourisme viticole ou culturel, … le territoire Bourges Vierzon et 
l’ensemble du département développent des produits touristiques se fondant sur les atouts et le 
patrimoine local. 

 

1. Développement du tourisme cyclable : l’opportunité du canal de Berry à vélo 

Grâce à la Loire à vélo, la région Centre Val de Loire est la première destination tourisme 
vélo en France. Le développement de l’itinéraire cyclable “canal de Berry-vallée du Cher” a pour 
principal objectif de continuer à accompagner la croissance du cyclotourisme régional.  

En effet, ce nouvel axe permettra de 
constituer une boucle régionale, en 

s’appuyant sur le parcours de la Loire à 
Vélo, permettant par d’organiser des 
randonnées cyclotouristiques de 10 jours. 

Les retombées économiques sont estimées 
à 7.000.000 € par an, avec une 
fréquentation variant entre 1.100 et 14.000 
passages par an suivant les secteurs. 

 

Sur le département du Cher, les 
premiers travaux lancés en 2017 
concernent la liaison Plaimpied-
Givaudins/Thénioux et le barreau Sud 
(Saint-Amand-Montrond et l’Allier) et 

s’échelonneront sur 10 ans. 

Dans l’intervalle, la région Centre Val de Loire incite les collectivités et les acteurs touristiques à 
anticiper le développement de services pour les cyclotouristes : 

- équipements de confort et de sécurité (consignes vélo, recharges de batteries pour les 
vélos électriques, stations de gonflage et de réparation, etc.) 

- loisirs, services et hébergements de proximité (campings adaptés, sites touristiques et 
points d’intérêt le long du parcours, restaurants, etc.) 

 

 



Contrat régional de solidarité territoriale Pays de Bourges et de Vierzon 

2018-2024 p. 45 

Mehun-sur-Yèvre s’engage dans cette direction, et souhaite anticiper l’implantation de 

services “vélo” dans l’optique de préparer la future arrivée de touristes à vélo et de créer un lien 

entre le canal de Berry à vélo et le tissu économique local. 

 
 

La consolidation des berges et ouvrages du canal de Berry  

Une grande partie du réseau cyclable du canal de Berry étant réalisé sur les berges, la 
sécurité des tronçons de la vélo-route doit être assurée par : 

- la consolidation des berges, dont certains comportent un risque d’effondrement, 
- l’intervention sur certains biefs, dont le mauvais état de fonctionnement peut causer des 

dégradations conséquentes des berges. 

Par ailleurs, il est proposé d'accompagner les initiatives engagées par le Syndicat du Canal pour 
améliorer la gestion des ouvrages hydrauliques, les prises d'eaux et déversoirs afin de rendre 
optimale la gestion de l'eau, à la fois pour les usages du canal (navigation, pêche, loisirs), mais 

aussi pour mieux gérer les périodes d'étiages ou de crues. 

 

La création de boucles cyclables locales  

Si aucune étude globale de type « Pays à vélo » s’appuyant notamment sur le canal de 
Berry à vélo n’a été réalisée à ce jour, certaines collectivités souhaitent toutefois s’engager dans le 
développement d’itinéraires cyclables et de jonctions intercommunales à usage utilitaire ou 
touristique :  

- Plan Vélo de l’agglomération de Bourges, 
- Projet de vélo-route Bourges / Aubigny-sur-Nère / Montargis (en lien avec le projet de 

création de la Méridienne, qui permettrait de rejoindre Toulouse d’un côté, et Dunkerque, 
via Paris de l’autre). 

 

Un territoire Sport nature  

Enfin, le cyclotourisme peut 

également être orienté « sport 
nature ». 540 kilomètres de circuits 
VTT sont ainsi balisés entre Bourges 

et Sancerre. 

Destinés à tous les publics, des 
familles aux sportifs confirmés, 280 

kilomètres de nouveaux parcours 
irriguent désormais le Nord-Est du 
département permettant une 
découverte des paysages et des 
villages sancerrois. Ce projet a été 
porté par l’association Cyclisme en 
Terres vives 

 

 

 

2. Œnotourisme : créer les passerelles entre les AOC du Berry 

Le territoire compte trois AOC viticoles : Menetou-Salon, Quincy et Reuilly. 

Les AOC en 2016 Superficie Nb producteurs Production  Export 

Menetou-Salon 560 ha 
(sur 10 communes) 

86 24 500 hl 13% 

Quincy 296 ha 
(sur 2 communes) 

37 11 300 hl 14% 

Reuilly 252 ha 
(sur 6 communes) 

43 9 208 hl 15% 
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Viticulture et développement touristique 

Plusieurs acteurs départementaux ou régionaux œuvrent à la promotion des vins (toutes 
appellations locales confondues) comme vecteur de tourisme, en premier lieu desquels le BIVC et 
l’AD2T. 

Mais les initiatives en matière de projets œnotouristiques restent essentiellement cantonnées aux 
aires des appellations (Menetou-Salon d’un côté, Quincy-Reuilly de l’autre). 

En 2006, la communauté de communes En terres vives a étudié la faisabilité d’une Maison du Vin 
et du Tourisme à Menetou-Salon dans une des dépendances du Château. Si le projet n’a pas 

abouti, l’analyse constate un paradoxe dans l’approche collective des vignerons : peu de caves sont 
ouvertes au public le week-end et l’accueil en cave semble problématique, en particulier pour les 
groupes. 

Quelques vignerons se sont néanmoins lancés dans l’aménagement de bar à vins, avec des 
animations liées aux contes. Ces espaces animent les anciennes façades commerciales de 
Menetou-Salon. Ces projets initiés en centre-bourg concourent à promouvoir Menetou-salon, son 

château et consolide un produit touristique qui se densifie.  

L'Union Viticole de Menetou-Salon souhaite orienter le développement de son appellation 

vers trois axes : la qualité, l'environnement et l'accueil de public.  

- Conforter la qualité 

- Poursuivre la Mise en place de techniques respectueuses de l'environnement 

- Améliorer l'insertion de l'économie viticole dans son contexte local 

 
L’union viticole organise par exemple la manifestation touristique « les vignerons vous accueillent » 
se déroulant dans les caves le 1er week-end d’août. 

Concernant les AOC Quincy-Reuilly, bénéficiaires d’un contrat de filière locale territorialisée, 
le développement des projets repose beaucoup sur les initiatives de l’association de développement 
des vins Quincy et Reuilly (ADVQR) et des syndicats viticoles de Quincy et de Reuilly, et sur le lien 
partenarial ou financier avec les collectivités et la chambre d’agriculture. 

Plusieurs projets collectifs ont ainsi pu voir le jour. Parmi les projets œnotouristiques : création de 
la villa Quincy, d’un labyrinthe de vigne, mise en place d’une signalétique, etc.   

La destination Berry-Centre-Loire a été labellisée Vignobles et Découvertes en 2015 ; elle 
regroupe les Appellations d’Origine Contrôlée Quincy, Reuilly et Menetou-Salon, animées par le 
Bureau Interprofessionnel des Vins du Centre (BIVC).Une offre de séjours et de parcours (visite de 

caves) oenotouristiques plus structurée, relayée par les Offices de Tourisme (Mehun-sur-Yèvre, 
Vierzon et Bourges) et promue par l’Agence de Développement Tourisme et Territoires du Cher 

(AD2T), pourrait conférer plus de visibilité à la destination, en lien avec un programme 
d’animations culturelles à Vierzon et à Bourges (1er Festival Humour et Vin en 2017, combinant 
spectacles et mini-salon des vins), ou sportives (trail des vendanges à Quincy, en septembre).   

 

 

3. Sites et accueils touristiques 

Outre l’A2DT, dont la mission principale est d’assurer la promotion touristique d’Indre et du 
Cher via la marque Berry Province, le territoire compte plusieurs sites d’accueil touristique. 

Les OT de Bourges et du Pays de Vierzon (classés Catégorie I) sont les principaux lieux 
d’accueil du territoire et du département. Au-delà de la mission d’information, ces deux offices du 
tourisme créent et commercialisent des produits touristiques (séjours et visites thématiques, etc.). 

 

La destination Berry Sologne 

Les offices du tourisme de Vierzon-Graçay, Mehun-sur-Yèvre, Villages de la Forêt et 
d’Aubigny-sur-Nère souhaitent développer des actions communes au travers de la promotion de la 
destination Berry Sologne. Ces structures fonctionnent déjà en réseau, et sont dotées d’un site 
internet commun. 

La poursuite de cette dynamique suppose d’associer les atouts de chacun de ces territoires 
touristiques et des capacités d’animation touristique de ces structures.  



Contrat régional de solidarité territoriale Pays de Bourges et de Vierzon 

2018-2024 p. 47 

Des projets à visée touristique 

La communauté de communes de la Septaine a déposé en 2016 un dossier de présentation 
du projet touristique “Aéropôle”, sur la commune d’Avord, auprès du Président du Conseil Régional  
Centre Val de Loire.  

L’objectif est de construire un bâtiment de 2 500m² afin d’accueillir différentes fonctions 
tournées autour de l’aéronautisme (espaces d’exposition, salle de cours, ateliers techniques…). Ce 
projet recueille, au moment de la négociation du CRST, un avis réservé de la part de la Région, en 
raison d’une offre nationale et régionale déjà bien établie. En plus du Musée de l’Air et de l’Espace 

du Bourget, on peut citer le site de l’Association « Les Ailes Anciennes » sur l’aéroport de Toulouse-
Blagnac – et la Cité de l’Espace, le Conservatoire de l’Air et de l’Espace d’Aquitaine, à Bordeaux-
Mérignac, ou, à proximité de la région Centre-Val de Loire, le Musée Régional de l’Air d’Angers-
Parcé).  

 

AXE A6 : Economie 
touristique 

Maitre 
d’ouvrage 

Crédits 
réservés 

Investissement Fonctionnement 

Mesure 10 : les Pays à 

vélo  
164 000 100 000 64 000  

Mesure 13 : Œnotourisme 
 

40 000 40 000  0 

Mesure 14 : Sites et 
accueil touristiques  

300 000 300 000  0  

Mesure 14-2 : Le canal de 
Berry à vélo – 

réhabilitation des 
ouvrages 

 
100 500 100 500  0 

TOTAL 
 

604 500 540 500 64 000  

 

Descriptif sommaire des projets identifiés 

 

Mesure 14  

Elaboration d’une étude de type « PAYS A VELO » à l’échelle du SCoT  

Maître d’ouvrage : Syndicat mixte / PETR 
 

Contenu : Réalisation d’une étude permettant de définir, à l’échelle du SCoT Bourges Vierzon et 

en tenant compte des grands itinéraires structurants : 
  

• Un réseau cyclable continu, homogène, sécurisé et équipé pour l’accueil de la clientèle 
familiale et qui puisse représenter une alternative aux modes de déplacements motorisés. 

Elle devra notamment permettre le chiffrage et animation d’un réseau de boucles 
cyclables touristiques permettant la desserte des pôles d’hébergements dans un contexte 
paysager d’intérêt avec de bonnes conditions de sécurité ; 
 

• Une découverte et une valorisation des richesses patrimoniales, culturelles, naturelles et 
paysagères locales, comme offre complémentaire, 
 

• Des opportunités pour générer des retombées économiques au niveau local par la 
proposition de produits touristiques adaptés aux clientèles, 

 
Compte tenu du contexte local et en prévision de l’ouverture de la Véloroute Vallée du Cher - 
Canal de Berry, cette étude devra comporter 2 tranches conditionnelles :  

1) Sur le fuseau restreint des communes du Canal de Berry, pour les centres-bourgs ou 

villes traversés, diagnostic et recensement des services utiles à l’accueil des touristes à 
vélo, localisation, implantation et mise en œuvre (par groupements de commandes ou à 
l’échelle communale). 
Le diagnostic portera sur les services connexes : selon la configuration locale, aire d’arrêt 
spécifique ou diffuse dans les centres de vie afin de favoriser l’économie commerçante et 
touristique (stationnement vélo, gonflage, réparation, eau, borne de recharge rapide pour 
Vélos à Assistance Electrique, équipement des sites touristiques, consignes à  bagages…), 

ainsi que la signalétique d’information de diffusion depuis la voie verte et de rabattement 
vers la voie verte ; 
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2) Diagnostic sur l’hébergement touristique autour du canal sur le territoire et besoins / 

potentialités d’adaptation à l’accueil des cyclotouristes. 

 
Calendrier : étude à réaliser avant l’ouverture du Canal de Berry à Vélo entre Vierzon et 
Bourges, prévue en 2020, soit un démarrage d’étude en 2019 
  

 

Mesure 14-2  

Restauration des ouvrages hydrauliques et consolidation des berges en vue de 
l’aménagement de la véloroute Canal de Berry à Vélo 

Maître d’ouvrage : Syndicat du Canal de Berry 
 
Contenu et montant estimé des travaux :  

• Confortement des berges à Thénioux (105 000 € HT) 

• Confortement des berges à Foëcy (90 000 € HT) 
• Etanchéité du Canal à Mehun (90 000 € HT) 
• Restauration de Berges à Vierzon (10 000 € HT) 

• Restauration lourde de Berges à Foëcy (40 000 €HT) 
 

Subvention estimée : 100 500 € (30%) 
 

Calendrier : travaux réalisés entre 2019 et 2021.  
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EMPLOI  

ECONOMIE TOURISTIQUE 
 

CADRE DE REFERENCE 

Tourisme à vélo   
 

Sens de 

l’action 

régionale  

En cohérence avec la stratégie régionale 2016 – 2020 :  
- Devenir une Région leader du tourisme à vélo au niveau européen  
- Aménager, équiper et développer 2 000 km supplémentaires d’itinéraires cyclables pour 
découvrir et révéler les territoires traversés, en s’appuyant sur les 10 véloroutes 

structurantes et un réseau structuré de boucles vélo touristiques sur les territoires 
- Equiper et mettre en tourisme les véloroutes 

 

Prérequis 

 

 Association en amont et au suivi du projet de la direction du tourisme du Conseil 
régional.  

 Etude par un bureau d’étude expert démontrant la pertinence touristique des parcours 
et décrivant les moyens mis en œuvre pour leur entretien et leur exploitation 
touristique dans le cadre du projet cyclotouristique régional. 

 

Contenu  Etudes stratégiques de type « Pays ou Agglo à vélo », selon le cahier des charges 
régional  

 Dépenses liées à l’aménagement des itinéraires découlant de l’étude préalable : des 
études et acquisitions foncières à la signalétique 

 Aménagements de services connexes aux itinéraires : aires de repos ou de services 
vélos (stationnements vélo, stations de recharge de vélos électriques alimentées en 
énergie renouvelable, points d’eau, consignes bagages, stations de gonflage et de 
réparation autonomes, toilettes…), équipements des sites touristiques labellisés ou en 
vue d’une labellisation « Accueil Vélo »  

supports de communication et de promotion dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage unique 
à l’échelle de l’itinéraire ou du réseau de boucles aménagé 

 

Maitres 

d’ouvrage 
- Itinéraires Pays / Agglo à vélo :  

 Etude de faisabilité : EPCI / PETR / Syndicat de Pays 

 Aménagements des itinéraires : EPCI/PETR et Syndicat de Pays  

 Support de communication et de promotion : EPCI / PETR / Syndicat de Pays / 

regroupement d’EPCI / Office de tourisme 
 

- Aménagements connexes aux itinéraires: Collectivités, EPCI, PETR, Syndicats, 
communes, propriétaires ou gestionnaires privés de sites touristiques situés sur les 
itinéraires vélos  

 

Financement 

régional 
Taux d’intervention :  

 Aménagement des itinéraires : 40% des dépenses d’investissement – 50% dans le 
cas d’une véloroute prioritaire (en l’absence d’autre financement régional) 

 Aménagements connexes : MOA publics : 40%, MOA privés : 25% 
 Etudes de type « Pays/Agglo à vélo » : 80% 
 Support de communication et de promotion : 50 % 
 

   Subvention minimum 2 000 € 
 
Dans le cas d’un projet porté par une structure privée, l’aide régionale est définie au cas 
par cas, dans le respect des règles européennes en matière d’aides d’Etat, et plafonnée à 
30 000 €. 

 
 

Modalités Les maitres d’ouvrage se conformeront aux : 
- Guide technique d’aménagement du Schéma régional des Véloroutes 
- Guide de la signalisation cyclotouristique 
- Préconisations sur la conception des supports de communication 

- Référentiels « Accueil Vélo » (hébergeurs, loueurs de vélos, sites de visite, OT, 

réparateurs) 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Linéaires cyclotouristiques aménagés  en nb de kilomètres 

10 
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EMPLOI  

ECONOMIE TOURISTIQUE 
 

CADRE DE REFERENCE 

Œnotourisme 

 
Régime 

d’aide 
L’aide régionale aux exploitants agricoles s’inscrit dans le régime cadre notifié SA 39618 
« aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire » 
du 19 février 2015 

                                             

Sens de 

l’action 

régionale 

- Augmenter l’attractivité touristique du territoire régional en développant une filière 
touristique « art de vivre » et en favorisant la mise en tourisme des domaines viticoles  

- Organiser le territoire régional autour de grandes destinations touristiques pertinentes 
- Maintenir et créer des emplois non délocalisables 

 
Prérequis - Association en amont du projet de la direction du tourisme du Conseil régional 

 
Contenu Aménagements dédiés exclusivement à l’accueil du public au chai, clairement dissociés de 

l’habitation, étude de faisabilité, mission de conseil par un architecte/paysagiste 

 
Maîtres 

d’ouvrage 
Exploitants viticoles, groupements/associations de producteurs 

 
Financement 

régional 
25 % en maîtrise d’ouvrage individuelle,  
Bonification de 10 points, dans la limite de 40% en cas de 

- Agriculture biologique 
- Nouvel installé (moins de 5 ans) 
- Maitrise d’ouvrage collective 

Subvention minimale de 2 000 €, avec un plafond de 30 000 €, porté le cas échéant à 
100 000 € dans le cas d’une maitrise d’ouvrage collective. 

 
Modalités 1. Pour les projets d’accueil d’individuels : 

 
 Labellisation « cave touristique » ou équivalent  
 Conseil amont (architecte, CAUE, PNR, association type Maisons Paysannes de 

France, Fondation du patrimoine…) pour la prise en compte des questions 

patrimoniales et le choix d’aménagements respectant les valeurs des lieux et des 
produits  

 
2. En sus, pour les projets d’accueil de groupes : 
 

 Projets situés sur des territoires labellisés Vignobles et Découvertes (ou démarche 
engagée) sur lesquels les viticulteurs s’engagent dans une démarche de mise en 
tourisme, 

 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 

  

13 
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EMPLOI  

ÉCONOMIE TOURISTIQUE 
 

CADRE DE REFERENCE 

Sites touristiques et lieux d’information touristique 

                     
Régimes 

d’aide 
Si l’opération entre dans le champ des aides d’Etat, application du régime 
d’aide le plus adapté  

 régime d’aides n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME 

ou  

 régime d’aides n° SA.39252 relatif aux aides en faveur des aides à finalité 
régionale 

ou 

à défaut, régime de De minimis ou régime notifié, conformément au règlement (UE) n° 
1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)   

 

Sens de 

l’action 

régionale 

- Organiser un accueil touristique de qualité à l’échelle de destinations pertinentes 

- Maintenir et créer des emplois non délocalisables  
- Renforcer l’attractivité des sites patrimoniaux naturels et culturels en misant sur la qualité, 

l’innovation, la diversification des activités et des produits 
 

 

Pré-requis   Associer la Direction du Tourisme du Conseil régional en amont de la définition du 
projet  (et le cas échéant, Direction de la Culture) 
 

 

Contenu Pour les sites touristiques (lieux de visite, espaces naturels, et sites de loisirs de plein air) : 
Etudes stratégiques et de faisabilité, aménagements et investissements pour l’accueil des 
clientèles touristiques et la qualité des prestations, scénographie, outils de médiation, 
outils de communication 
Pour les lieux d’information touristique : 

Etudes stratégiques, aménagements de locaux, développement de supports de 
communication et acquisition de matériels numériques 

 

 

Maîtres 

d’ouvrage 
Sites touristiques : EPCI, PETR, Syndicats de pays, propriétaires privés, associations, 

communes 
Lieux d’information touristique : EPCI, PETR, Office de tourisme, EPIC, association 

 

 

Financement 

régional 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

25 % pour les investissements 

50 % pour les études stratégiques et la communication 
 

 Subvention minimum 2 000 € 
 Dans le cas d’un projet porté par une structure privée, l’aide régionale est définie 

au cas par cas, dans le respect des règles européennes en matière d’aides d’Etat, 
et plafonnée à 30 000 €. 

 Le plafond d’aide régionale peut être porté, exceptionnellement, à 100 000 € dans 
le cas d’un projet au rayonnement avéré. 

 
Pour les projets publics : 

 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale 

peuvent bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants 

(non cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

14 
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Modalités 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

Pour les sites touristiques (lieux de visite et de plein air) : 
 

- Etude de faisabilité économique et touristique pour tout projet de création 
- Labellisation « accueil vélo » obligatoire pour les sites situés à moins de 5 km d’un 

itinéraire touristique cyclable balisé 
 
Pour les lieux d’information touristique 

- Mutualisation des structures d’accueil et d’information touristique à l’échelle d’une 

destination touristique reconnue (présentation de la stratégie commune et de la 
mutualisation des moyens)  

- Classement national (après l’opération) 
- Sur les outils et supports de communication, la Région se prononcera au cas par 

cas sur présentation des opérations en amont 
 
Pour tout projet immobilier 
 

- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée 
à l’atteinte de l’étiquette énergétique B ; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an 
conjugué à l’atteinte de la classe énergétique C après travaux 

- Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une 

clause d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% 
des heures travaillées 
 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
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EMPLOI  

ÉCONOMIE TOURISTIQUE 

 
CADRE SPECIFIQUE 

 

Le Canal de Berry à vélo – Réhabilitation des ouvrages  

  

Objectifs  Développer le réel potentiel touristique et de loisirs du canal de Berry 

 Soutenir les travaux connexes à la véloroute, indispensables à sa 

réalisation 

 

 

Contenu  Restauration patrimoniale des écluses et déversoirs, des ouvrages 

hydrauliques du canal 

 Consolidations et étanchéité, confortement des berges 
 

 

Maîtres 
d’ouvrage 

Syndicat du Canal de Berry 

 

Financement 

régional 

30%   
 

 

Modalités 
 

   

Association des services du conseil régional au projet 
Autorisations administratives (ABF, agences de l’eau, …) 
Clauses d’insertion : se référer aux modalités transversales du contrat 

 
Indicateurs 

d’évaluation 
 Nombre de projets ayant eu recours à des clauses d’insertion et nombre 

d’heures travaillées  
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FAVORISER LE MIEUX ÊTRE SOCIAL Thématique B 

 

B1 : Services à la population 

 

 Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020  

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  

Sur le bassin de vie de Bourges 

 Développer la visibilité et l’attractivité de Bourges en tant que 3ème pôle régional, en dotant la 
Ville d’équipements structurants 

 Identifier les axes et les périmètres des coopérations possibles entre Bourges, Châteauroux et 

Vierzon d’une part et avec Nevers d’autre part 

 Maintenir les commerces de proximité économiquement viables, en particulier dans les zones 

rurales 

 Renforcer le tissu de services au public et d’équipements dans les zones rurales 

 Mettre en œuvre et animer des projets territoriaux de santé à l’échelle du Pays de Bourges 

  
Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Accompagner la mise en œuvre d’un Projet Territorial de Santé (PTS) 

 Accroître l’offre de garde en structures collectives en priorité sur les secteurs déficitaires 

(communauté de communes des Villages de la Forêt)  

 

L’offre de soin sur le territoire régional, bien que contrastée, est problématique : densité de 
praticiens trop faible, temps d’accès, démographie médicale, etc. 

Le territoire Bourges-Vierzon n’échappe pas à ce constat : le maintien de l’offre de soins et le 
développement des structures d’exercice regroupé est un enjeu régional et local. S’y ajoute, sur 
certaines de ses communes, des particularités liées aux caractéristiques démographiques 

(vieillissement de la population), sociales ou économiques (présence d’habitat dégradé, conditions 

de travail difficiles, présence de pauvreté, etc.) 
nécessitant des réponses adaptées que l’animation 
de contrat locaux de santé peut permettre de 
traiter.  

1. Développement de l’offre de santé 

L’offre de santé sur le territoire est variable : 

Elle est supérieure à la région en ce qui concerne : 

- La densité en médecins généralistes (95,1 
médecins pour 100 000 habitants contre 
93,9 en région Centre) 

- Le taux d’équipement en court séjour (4,6 
lits pour 100 000 habitants contre 3,5 en 
région Centre) 

Elle est inférieure à la région en ce qui concerne : 

- La densité en infirmiers (63 infirmiers pour 
100 000 habitants contre 66,9 en région 
Centre) 

- La densité en kinésithérapeutes (50,9 

kinésithérapeutes pour 100 000 habitants 
contre 53,9 en région Centre) 

- La densité en ambulances (1,9 

ambulances pour 100 000 habitants contre 
2,6 en région Centre) 
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Mais la densité médicale reste variable, et problématique en zone rurale, comme par exemple 

pour les communes des cantons de Graçay, Chârost, Saint-Martin-d’Auxigny, Mehun-sur-Yèvre, 

Baugy et Les-Aix-d’Angillon. 

L’accessibilité potentielle aux médecins généralistes, qui mesure de manière théorique la capacité 
des habitants à accéder à une consultation, montre en effet une situation contrastée entre zones 
urbaines (comptant notamment des 
établissements hospitaliers) et les 
zones les plus rurales. 

 

Par ailleurs, la démographie 
médicale reste problématique, l’âge 
moyen des médecins généralistes et 
spécialistes restant élevé. 

 

 
Deux contrats locaux de santé 

La ville de Bourges a 
élaboré  un  Contrat Local de Santé 
(CLS) animé par le CCAS en 
collaboration avec les services de 
l’ARS, CPAM, Etat et les centres 

hospitaliers Jacques Cœur et George 
Sand. 

La commune de Vierzon anime également un CLS sur le territoire “Pays de Vierzon” associant les 
professionnels de santé et services sociaux. Parmi les thématiques abordées : développement de la 
densité médicale, nutrition, obésité infantile, prise en charge du vieillissement, etc. 

En zone rurale, le réseau des CCAS et CIAS, œuvrant au quotidien avec les services santé, 
gérontologie et de maintien à domicile,  peut être le promoteur de projets de santé territoriaux. A 

titre d’exemple, un groupe de travail « Prévention Santé » a été créé sous l’impulsion du conseil 
d’administration du CIAS «Terres du Haut Berry ». L’objectif est de faire un diagnostic et de 
relancer une animation à l’échelle du territoire, avec les nouveaux médecins généralistes qui se 
sont installés à Saint-Martin-d’Auxigny. 

 
Le développement des structures d’exercice regroupé 

Depuis 2010, deux maisons de santé pluridisciplinaires ont pu être créées à Avord et à 
Mehun-sur-Yèvre. Vierzon inaugurera début 2018 un centre municipal de soin. Sur la commune de 
Saint-Martin-d’Auxigny, la création d’un cabinet médical, avec un logement adapté, a permis 
d’accueillir de nouveaux médecins généralistes.  

Toutefois la faible densité de médecins ou spécialistes ne facilite pas le rapprochement des 
professionnels.  

Si les structures d’exercice regroupé sont une réponse à la carence et à l’évolution de la 

démographie médicale, l’attractivité du territoire aux professionnels de santé (généralistes, 
spécialistes et autres professions médicales) repose également sur l’environnement général du 
territoire. 

A ce titre, diverses installations (par exemple celle de trois jeunes médecins généralistes à la 
Chapelle-Saint-Ursin) démontrent que le Cher peut attirer des généralistes. 
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2. L’accueil et la prise en charge de la petite enfance 

Les services pour l’enfance et la jeunesse sont un moyen d’améliorer l’attractivité du 
territoire auprès des jeunes ménages. 

 

Sur le département du Cher, la capacité 
d’accueil des enfants de moins de trois 
ans (en structure collective, par une 
assistante maternelle agréée ou en 

école maternelle) est supérieure à la 
moyenne nationale : elle s’élève en 
2015 à 63,3% des enfants de cette 
tranche d’âge, contre 56,6%. Cette 
capacité d’accueil est également en 
augmentation (elle s’élevait à 60,8% en 

2013). 

 

Source : Observatoire des Territoires - DREES 

Depuis 2010, le développement des structures publiques ou privées d’accueil de la petite 
enfance permet en effet de disposer d’un bon maillage territorial : 

- création de crèches et micro-crèches (à Avord porté par le Ministère Interarmées, à Sainte-

Thorette et Méreau par la C.C. Cœur de Berry) 

- création de multi-accueils combinant halte-garderie, crèches et relais parents - assistantes 
maternelles (comme à Vignoux-sur-Barangeon, Mehun-sur-Yèvre, Genouilly, etc.) 

 

D’autres créations ou projets d’extension sont également à l’étude : 

- en complément du projet d’extension de la micro crèche communautaire des Terroirs 
d’Angillon, la commune de Saint-Martin-d’Auxigny doit réaliser l’extension de la crèche 

associative afin que celle-ci s’adapte aux nouvelles normes d’accueils des plus jeunes 

- tout récemment, des collectivités comme Trouy, au sein de la communauté 
d’agglomération, soutiennent le développement de crèche d’entreprises. 

 

De plus, à l’accroissement du nombre de places en structure d’accueil répond le développement 
de la qualité de l’accueil : les relais parents - assistantes maternelles ont notamment pour mission 
d’accompagner et de former les assistantes maternelles.  

Enfin, certaines structures ou associations gestionnaires, telles que  »ARPPE en Berry » (soutenue 
par le programme A Vos ID) se saisissent de nouvelles thématiques : promotion des circuits courts, 
éducation des enfants à l’environnement, etc. 

 

3. Enfance et jeunesse 

L’accueil périscolaire concerne la prise en charge des enfants avant et après l’école. 
L’accueil extra-scolaire, quant à lui, 
concerne essentiellement les 
vacances et les mercredis, voire les 
soirées et les fins de semaine. 

Si l’accueil périscolaire dispose 

d’une bonne couverture, 
fréquemment assurée au sein des 
écoles en milieu rural, la prise en 
charge des enfants sur le temps 
périscolaire, notamment durant les 
vacances, repose quant à elle sur le 

maillage territorial des structures 
telles que les accueils de loisirs sans 
hébergement (ALSH).  
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Le fonctionnement de ces structures a été impacté par la modification des rythmes scolaires, et 

parfois par la suppression des contrats aidés. A ce titre, le développement de la gestion 

intercommunale des temps extra-scolaires représente un enjeu pour la pérennité de ces structures. 

 

Par ailleurs, les projets de réhabilitation ou de création d’ALSH tendent à répondre aux évolutions 
démographiques du territoire, notamment :  

- à l’accroissement de la péri-urbanisation au sud de l’agglomération berruyère et au sud de 

Vierzon amenant une population constituée de jeunes ménages, 

- et à l’accompagnement d’une péri-urbanisation plus diffuse sur la 1ère et 2ème couronne de 

l’agglomération de Bourges et au sein de pôles secondaires (Saint-Martin-d’Auxigny, Avord, 
Les Aix d’Angillon, Baugy, Saint-Florent-sur-Cher, Levet, Mehun-sur-Yèvre, Graçay). 

   

 

AXE B1 : Services à la population 
Crédits 

réservés 
Invest Fonct 

Mesure N°15 : MSP et autres 
structures d’exercices regroupés 

455 000 455 000 0 

Mesure N°15-1 : Projets locaux de 
santé 

70 000 0 70 000 

Mesure N°15-2 : Création d'un 
jardin intergénérationnel au sein de 
l'EHPAD de Graçay 

60 000 60 000 0 

Mesure n° 19 : Accueil petite 
enfance 

0 0 0 

Mesure N° 20 : Accueil extrascolaire 350 000 350 000 0 

Mesure N° 21 : Commerce de 

proximité 
200 000 200 000 0 

TOTAL 1 135 000 1 065 000 70 000 
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Descriptif sommaire des projets identifiés 

 

Mesure 20 
 

Création d’un accueil périscolaire 
Maître d’ouvrage : Commune de Rians 
Montant estimatif du projet : 107 000 € HT 

Subvention régionale prévisionnelle sous réserve de l’avis favorable de la CAF du Cher, au 
taux de 20% : 10 100 €  
 
Contenu : la commune a engagé, depuis 2014, le regroupement de ses locaux scolaires sur 
un même site. Elle a à cette occasion mené  des travaux de rénovation thermique des 
locaux de l’école   maternelle et de la garderie actuelle, transformée en salle de classe. 
Afin de créer un espace dédié pour l'accueil périscolaire, la commune s’engage dans la 

transformation de l’actuel préau de l’école en garderie périscolaire. 
 
Avancement du projet : le projet architectural est formalisé fin 2017, en vue du lancement 
de la consultation des entreprises travaux en début d’année 2018.   
 

Date d’éligibilité des dépenses : 1er janvier 2018  

 
Acquisition et rénovation d’une boucherie (dernier commerce dans cette activité) 
Maître d’ouvrage : Commune de Baugy  
Montant estimatif du projet : 267 000 € HT  
 
Contenu – Acquisition réalisée en 2017 (80 000 €). Architecte retenu. 
La collectivité souhaite soutenir la relance de l’activité de boucherie/charcuterie/traiteur. Ce 

commerce n’existe plus sur la commune. L’artisan intéressé est le boucher-charcutier 
présent à Avord. La création d’un deuxième point de vente permettrait de consolider son 
activité. Actuellement locataire, la mise aux normes du Laboratoire de son local d’Avord 
s’avère complexe. Ce risque pourrait aboutir à la fermeture de son activité. La Chambre 
des Métiers est mobilisée pour accompagner l’artisan et la collectivité. Le bâtiment 
comprend un étage qui pourra accueillir un futur projet de création de studio pour un 
apprenti.  

L’éligibilité du projet dépendra du respect de l’ensemble des modalités : performance 
énergétique après travaux en particulier.  
 
Echéancier : travaux programmés à partir de juin  2018 
 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er Juin 2018 

 

  



Contrat régional de solidarité territoriale Pays de Bourges et de Vierzon 

2018-2024 p. 59 

MIEUX ETRE SOCIAL  

SERVICES A LA POPULATION 
 

CADRE DE REFERENCE 
 
 

Maisons de Santé Pluridisciplinaires  

et autres structures d’exercice regroupé 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

En application d’un des volets du Plan Santé : 
 
 Réduire la fracture médicale en : 
-      renforçant l’attractivité du territoire régional vis-à-vis des professionnels de santé 
et notamment les jeunes  
-      améliorant le parcours de soins du patient en favorisant les actions de prévention 
et de promotion de la santé 
 
 Accompagner les mutations en matière de pratique médicale 
 

  

Pré-requis 

inscrits au 

cahier des 

charges du 

CPER 2015-

2020 

 
Associer les services de la Région, du SGAR et de l’ARS en amont de l’élaboration du projet 
immobilier, notamment dans le cadre d’une réunion de présentation du projet en présence 
notamment des professionnels engagés dans le projet de santé  

 
 

Contenu L’ensemble des projets éligibles au cahier des charges du CPER 2015-2020, et à ses 
éventuelles modifications. 
 

 

Maitres 

d’ouvrage 
Collectivités territoriales et leurs délégataires, établissements publics, Organismes 
gestionnaires de HLM ou autre établissement public de santé (hôpitaux locaux) 
 

 

Financement 

régional 

 

 
 

 

Les taux d’intervention et plafonds de subvention sont ceux indiqués dans le 

cahier des charges du CPER. 
 
Subvention minimum 2 000 € 
 
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 

 Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non 
cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  

o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 
animal) 
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Modalités 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

Communes à l’ensemble des structures d’exercices regroupés 
 

- CONTRIBUTION AU MAILLAGE : Localisation en zone carencée ou au bénéfice 
d’une zone carencée 

- DEFINITION D’OBJECTIFS ET D’ACTIONS EN MATIERE D’EXERCICE COORDONNE 
ET DE PREVENTION SANTE, formalisées pour l’ensemble des structures hors 
Centres de Santé, dans le cadre d’un PROJET DE SANTE, signé des professionnels 
engagés, mettant en avant les conditions de mutualisation et les attendus du 
regroupement en termes d’attractivité de la structure et d’amélioration de la prise 
en charge des patients. Ce projet de Santé ou équivalent est soumis pour avis à 
l’ARS. 

- RESPECT DES MODALITES DU CPER relatives aux locaux (exemples : salle de 
réunion, salles d’attente partagées, loyer conforme au prix du marché, dispositions 
de remboursement en cas de revente, conditionnalités en cas d’acquisition d’un 
cabinet existant…) 

           Pour tout projet immobilier 
 

- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée 
à l’atteinte de l’étiquette énergétique B; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué 
à l’atteinte de la classe énergétique C après travaux 

- Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une 

clause d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% 
des heures travaillées 

 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
 Nombre de nouveaux professionnels installés, par profession de santé 
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MIEUX ETRE SOCIAL  

SERVICES A LA POPULATION 
 

CADRE DE REFERENCE 

« Projets locaux de santé » 
 

 
Sens de 

l’action 

régionale 

 Réduire la fracture médicale en : 
- renforçant l’attractivité du territoire régional vis-à-vis des professionnels de santé et 
notamment les jeunes  
- améliorant l’accès aux soins  
- améliorant le parcours de soins du patient en favorisant les actions de prévention et de 
promotion de la santé 
 Accompagner la mutation en matière de pratiques médicales 

 
 

Pré-requis   Associer la Direction de l’Aménagement du Territoire du Conseil régional en amont 
(notamment validation du cahier des charges du CLS et association au choix du 
prestataire, validation en amont par la Région du budget prévisionnel de la structure 
d’accueil du médecin salarié).  
 

 

Contenu 
 

1/ Création d’un poste d’animateur du Contrat local de santé 
 
2/ Aide au démarrage pour une Communauté professionnelle territoriale de Santé (CPTS) 
 
3/ Actions de communication, visant à promouvoir la santé et l’attractivité du territoire 
régional 
 

4/ Expérimentation d’un fonds d’amorçage pour encourager les projets d’installation salariée 
portée par des communes ou des EPCI 
 

 

Maitres 

d’ouvrage 
Collectivité territoriale, EPCI, PETR, Syndicat de Pays, établissement public de santé 
(hôpitaux locaux), structure porteuse d’une CPTS 
 

 

Financement 

régional 

 

1/ Financement à 50% sur la durée du Contrat Local de Santé et son élaboration  
 
2/ Forfait de 20 000 € pour l’année de démarrage de la CPTS 

 
3/ Taux de 30%  
 
4/ taux de 25% du reste à charge pour le porteur de projet (plafond de 50 000 €, sur la 
base du salaire moyen d’un médecin généraliste en début de carrière). La mesure porte sur 
les 2 premières années de l’expérimentation. 
 
Subvention minimum 2 000 € 
 

 

 

Modalités 

 

 
 

 
 

 

1/ Co-financement sous réserve du financement de l’Agence Régionale de Santé (ARS) 
2/ Validation de la CPTS par l’ARS 
3 / Les opérations devront s’inscrire dans le Contrat Local de santé. Il ne peut s’agir du 
financement de missions pré-existantes ou de missions classiques de la structure support. 
4/ l’expérimentation ne concerne que les territoires carencés et dans lesquels un CLS a 
permis de constater l’insuffisance de l’offre libérale, notamment pour s’engager dans un 
projet d’exercice regroupé. 

 
 

Indicateurs 

d’évaluation 

Nombre d’emplois créés 
Nombre de professionnels adhérant à la CPTS 
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MIEUX ETRE SOCIAL  
SERVICES A LA POPULATION 

 
CADRE SPECIFIQUE 

Création d’un jardin intergénérationnel  

au sein de l’EHPAD de Graçay 

 
Objectifs  Favoriser le lien intergénérationnel 

 
Contenu Les dépenses éligibles concernent celles liées à la création du jardin thérapeutique 

intergénérationnel : 
 études et frais de maîtrise d’œuvre, 

 travaux d’aménagements du jardin 
 

 

Maitres 

d’ouvrage 

EHPAD de Graçay 

 

Financement 

régional 

Taux de subvention : 50% 
 
Le financement de ce projet pourra être étudié au titre du dispositif A VOS ID, en 
fonction du dossier déposé.  

  

 

 

Modalités 
 

 
Recours au conseil d’un paysagiste / architecte 
 
Le maître d’ouvrage devra fournir une note spécifiant la façon dont fonctionnera le jardin et 

comment celui-ci servira de support au lien intergénérationnel. 
             

 

Indicateurs 

d’évaluation 

Nb d’emplois créés 

Nb d’hectares artificialisés  
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MIEUX ETRE SOCIAL  

SERVICES A LA POPULATION 
 

CADRE DE REFERENCE 

Structures d’accueil petite enfance (0-3 ans) 
 

Sens de 

l’action 

régionale 
 

- Permettre aux habitants de disposer des services de base 
- Faciliter l’égalité d’accès à l’emploi des parents (femme, homme) 
- Contribuer au lien social 
- Offrir aux parents le choix entre différents modes de garde quelle que soit la situation 

géographique (ville ou zone rurale) 

- Répondre aux besoins de familles ayant des contraintes spécifiques (situation de travail 

précaire, parents ayant des horaires de travail atypiques, parents d'enfants présentant 
un handicap, familles monoparentales,…) 

 

 

Contenu Création / aménagement/ réhabilitation de crèches collectives, 
structures multi accueil micro-crèche, halte-garderie, Relais Assistantes maternelles (RAM)  
Ces équipements peuvent être gérés par une collectivité locale, une association (avec le 
soutien de financements publics), une entreprise privée. 

 

Maîtres 

d’ouvrage 
EPCI, Communes, associations 

 

Financement 

régional 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 
 

 

Dépenses éligibles : Investissement : Etudes, acquisition foncière et immobilière, 
travaux de construction et de réhabilitation de bâtiments, aménagements intérieurs, 
mobilier et équipements (lié à la création de places) 
 

Taux de subvention : 
- 30% pour les projets permettant la création de places nouvelles 
- 20% pour les projets permettant le maintien de places existantes 
- Bonification de 10 points (non cumulative) pour les structures : 
 dont la gestion est assurée par une association (soutien à l’ESS) 
 disposant de personnels dédiés à l’accueil d’enfants handicapés 
 disposant d’une offre de services pour les parents en horaires de travail atypiques (avant 

7h00, après 19h00, week end, jours fériés); 
 dont l’organisation du service permet l’accueil des enfants de parents en insertion ou en 

formation professionnelle (places réservées, partenariat avec un organisme de formation 
ou des structures d’insertion…); 

 en gestion écoresponsable (label « écolo-crèche » ou démarche « éco-crèche » ou 
équivalent)  

Subvention minimum 2 000 € 
Pour les projets publics : 
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 

 possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non 
cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

Modalités 
 

 
 

 
 

- Avis de la CAF  
- Pour la bonification gestion écoresponsable : présentation de la démarche et 

attestation de label écolocrèche ou équivalent 
Pour tout projet immobilier 
- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée à l’atteinte 

de l’étiquette énergétique B ; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué à l’atteinte de la 
classe énergétique C après travaux 

- Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 

d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 

 Nb d’Ha artificialisés  

 Nb de KWh économisés /an et Nb de GES évités /an 

 Nombre de places de garde créées / maintenues 

 Nombre de places pour les enfants handicapés  
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MIEUX ETRE SOCIAL  

SERVICES A LA POPULATION    
 

CADRE DE REFERENCE 
 

Accueil extrascolaire et locaux jeunes 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

- Permettre aux habitants de disposer des services de base 
- Faciliter l’égalité d’accès à l’emploi des parents (femme, homme) 

- Contribuer au lien social 
- Offrir des activités de loisirs aux jeunes  

 

Contenu Création / aménagement de locaux d’animation et d’accueil pour les jeunes, d’accueil de 
loisirs sans hébergement (ALSH), de locaux dédiés à l’accueil périscolaire 
 

 

Maîtres 

d’ouvrage 
EPCI, communes, associations 
  

 

Financement 

régional 

 
 

 
 

 

 

Dépenses éligibles : 
Etudes, acquisition foncière et immobilière, travaux de construction et de réhabilitation de 
bâtiments, aménagements intérieurs, mobilier 
 
Taux de subvention : 
20% pour les projets permettant le maintien d’un service 
30% pour les projets permettant la création d’un service 

Subvention minimum 2 000 € 
• Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 
bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 

 Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non 
cumulatifs) : 

o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

 

Modalités 

 

 
 

 
 

 

 
         

- Pour l’accueil périscolaire, il doit prendre place dans un bâtiment dédié ou dans 
une partie du bâtiment clairement identifiable et spécifiquement dédié 

- Avis de la CAF  
 

Pour tout projet immobilier 
 

- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée 
à l’atteinte de l’étiquette énergétique B; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué 
à l’atteinte de la  

- Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une 
clause d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% 
des heures travaillées 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 

 Nombre de places créées en ALSH 
 Nombre de places maintenues en ALSH 
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MIEUX ETRE SOCIAL  

SERVICES A LA POPULATION 
 

CADRE DE REFERENCE 

 

Soutien au commerce de proximité 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

- Permettre aux habitants de disposer des services de base 
- Maintenir des emplois non délocalisables 

- Contribuer au lien social 
 

 

Pré-requis 

inscrits au 

SRDEII 

 Disposer d’un projet local de développement économique durable l’échelle de 
l’intercommunalité, ou d’un groupement d’intercommunalités, en cohérence avec le 

SCOT, approuvé ou actualisé depuis moins de 6 ans  
 Disposer d’une ingénierie (internalisée ou externalisée) pour le mettre en œuvre    
 Avoir signé une convention de partenariat économique entre la Région et l’EPCI 

compétent ou un groupement d’EPCI (PETR par exemple) 
 

 
 

Contenu En cas de carence de l’initiative privée : 
Acquisition, réhabilitation, construction, équipement de commerce de proximité en vue de 

maintenir ou recréer un commerce  
 

 

Maitres 

d’ouvrage 
Communes ou leurs groupements 
Associations 

 

Financement 

régional 

 
 

 

30% de la dépense 
40% dans le cas d’une épicerie sociale ou d’un café associatif 
Subvention minimum 2 000 € 
• Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 
bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 

 Pour les projets publics, possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des 

cas suivants (non cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

 

Modalités 

 
 

 
 

 

Avis de la chambre consulaire sur la viabilité économique et l’absence de concurrence 

avec des entreprises existantes 
 
Pour tout projet immobilier 
 

- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée 
à l’atteinte de l’étiquette énergétique B; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué 
à l’atteinte de la classe énergétique C après travaux 

- Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une 
clause d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% 
des heures travaillées 

 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
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FAVORISER LE MIEUX ETRE SOCIAL Thématique B 

 

Axe B2 : Développement de l’accès à la 

culture 

Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020  

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  
Sur le bassin de vie de Bourges 

 Développer la visibilité et l’attractivité de Bourges en tant que 3ème pôle régional, en dotant la 
Ville d’équipements structurants. 

 Assurer le rayonnement sportif et culturel de Bourges 

 Favoriser la mise en réseau de l’offre culturelle sur Bourges en lien avec le territoire rural 

  

Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Affirmer les fonctions de centralité des pôles de services en soutenant les équipements 

culturels et sportifs structurants 
  

 

Si la ville de Bourges compte des équipements, manifestations et sites culturels d’envergure 

nationale (notamment la Maison de la Culture, la cathédrale Saint-Étienne, le printemps de 
Bourges), le territoire dispose également d’un maillage local important, assurant en proximité 
l’accès à la culture pour le plus grand nombre. 

Certaines collectivités animent avec le soutien des conseils régionaux et départementaux, la mise 
en œuvre de contrats culturels de territoires : les “Terres vives”, “les Terroirs d’Angillon” et “La 
Septaine”. Ce travail d’animation se poursuit, au sein des territoires, avec des actions 

complémentaires. 

- programmation culturelle communautaire, pour promouvoir des spectacles tout en 
associant les acteurs culturels locaux (création, production,..), 

- incitation des associations musicales à travailler ensemble et construire un projet de 

développement de l’enseignement musical, 

- mise en réseaux des bibliothèques. 

 
1. L’enseignement musical : 

Le conservatoire municipal de musique à rayonnement intercommunal de Vierzon accueille 
plus de 450 élèves du bassin de vie Ses locaux actuels, vétustes, sont amenés à être transférés 
dans une aile dédiée du lycée Edouard Vaillant, dès achèvement des travaux de réhabilitation 
financés dans le cadre du précédent contrat. 

A Vierzon également, le Not’Ile, studio d’enregistrement et de répétitions orienté musiques 

actuelles, accueille également des ateliers de formation et d’apprentissage. 

Le conservatoire de municipal de Bourges, outre l’enseignement musical, de la danse et du 
chant forme depuis quelques années des professeurs intervenant dans le réseau des écoles 
associatives du territoire.  

Enfin, l’école de musique communale de Mehun-sur-Yèvre connaît un développement 

constant du nombre d’adhérents. 

2. La lecture publique et équipements de proximité 

L’ensemble du territoire dispose d’un niveau d’équipement de lecture publique 
(médiathèques et bibliothèques) satisfaisant. Si le département du Cher possède le meilleur taux 
en bibliothèques et lieux de lecture publique de la région (respectivement 2,36 et 5,52 
équipements pour 10 000 habitants en 2010), certaines parties du territoire Bourges-Vierzon 
présentent encore une relative carence, notamment en secteur rural au sud de Vierzon. 
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Quelques projets, comme la création d’une bibliothèque à Dampierre-en-Graçay et à Sainte-

Thorette, doivent permettre d’améliorer encore le taux de couverture ; tout comme le projet de 

création d’un centre culturel intercommunal à Henrichemont. 

La nouvelle communauté de communes « Terres du Haut Berry » souhaite organiser un réseau 
d’équipements culturels afin de promouvoir et renforcer la programmation culturelle et la création, 
sur son territoire. La création d’une salle de spectacle adaptée pour accueillir des représentations 
s’impose, afin de promouvoir l’ensemble des associations du territoire. En complément, la création 
d’une médiathèque de niveau, avec des espaces dédiés (y compris numérique) permettra de créer 

un espace de création et de partage……  

Le projet consiste à réhabiliter un ancien site scolaire, en centre bourg de Henrichemont, soit 
900m² de locaux à  

Avancement du projet :  

La communauté de communes travaille avec un «programmiste » afin d’optimer  le fonctionnement 
du futur site : définition des usages, des contraintes. Un concours d’architectes sera réalisé au 

deuxième semestre 2018, les travaux sont prévus en 2019 

Montant estimatif du projet : 2 000 000 € HT (rénovation et acquisition des équipements) 

3. Cinémas et salles de spectacle 

Le territoire compte 4 équipements assurant des projections cinématographiques dont un 
site dépendant de la Maison de la Culture de Bourges, qui propose une programmation “Art et 
essais” et dispose de différents labels 
”Recherche et Découverte, Patrimoine” et 

“Répertoire et Jeune Public”. 

En milieu rural, la présence des cinémas 
mobiles (Cinémobile de Ciclic : 1 commune 
sur le bassin de vie vierzonnais et cinéma 
itinérant de la fédération des foyers ruraux du 
Cher : 9 communes autour de Bourges, tous 
deux classés Art et Essai) permet une 

diffusion de proximité dans les communes 
situées à l’écart des pôles urbains. 

 

Les principales salles de spectacle et de 
diffusion culturelle sont situées sur les deux 
pôles urbains :  

- à Vierzon, le théâtre Mac-Nab, classé 
scène régionale et la Décale 

- à Bourges, la Maison de la Culture - projet en cours (scène nationale), l’Auditorium, le 

Hublot, le théâtre Jacques Cœur pour les scènes publiques ; le Nadir géré par l’association 
Emmetrop. 

 

AXE B2 : Développement de l’accès à la 
culture 

Maitre 
d’ouvrage 

Crédits 
réservés 

Invest Fonct 

Mesure 16 : Salles de spectacle 
 

0 0 
 

Mesure 17 : Equipements de lecture 
publique  

250 000 250 000 
 

Mesure 18 : Equipements liés à 

l’enseignement artistique  
50 000 50 000 

 

TOTAL 
 

300 000 300 000 
 

 

Projet pressenti au titre des mesures 16, 17 et 18 :  

Création d’un équipement culturel associant médiathèque, ludothèque, salle de spectacle et école 
de musique à Henrichemont, porté par la CC des Terres du Haut Berry. Les travaux sont prévus à 
l’horizon 2019. Les crédits nécessaires au soutien de ce projet pourront être trouvés sur l’axe 
Développement de l’accès à la culture, ainsi qu’en enveloppe fongible.  

L’association des services de la Région en amont de ce projet est indispensable à son éligibilité.  
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MIEUX ETRE SOCIAL 

DÉVELOPPEMENT DE L’ACCÈS À LA CULTURE 
 
 

Salles de spectacles support  

d’une programmation culturelle significative  

 
Sens de 

l’action 

régionale  

 Améliorer l’offre  de diffusion culturelle et artistique pour permettre un meilleur 
maillage du territoire régional, favoriser l’accès à la culture au plus grand nombre  

 Développer les équipements adaptés au déploiement des politiques culturelles 

locales et participant à l’attractivité du territoire 
 Permettre aux artistes soutenus par la Région Centre de se produire sur le territoire 

régional 
 

 
Pré-requis  Elaboration préalable d’un projet culturel en associant la Direction de la Culture de 

la Région (formalisation sur la base du formulaire régional) au regard du maillage 
existant en salles de spectacles accessibles en 30 mn, du planning prévisionnel 
d’occupation de la salle, du nombre de spectacles professionnels envisagés, du 
budget artistique prévu … 
 

 
Contenu 

 

Création ou amélioration de salles de spectacles 
Acquisition de matériel scénographique (sonores, éclairage,....)  
 

 

 
Maîtres 

d’ouvrage 
Communes, EPCI, structures privées  

 
Financement 

régional 

 

 

 

   Taux de subvention de 30 %  

   Subvention minimum 2 000 € 
 

 Pour les projets publics : 
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale 

peuvent bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants 

(non cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 

 
Dans le cas d’un projet porté par une structure privée, l’aide régionale est définie au cas 
par cas, dans le respect des règles européennes en matière d’aides d’Etat, et plafonnée à 
30 000 €. 
Ce plafond d’aide régionale peut être exceptionnellement porté à 100 000 € si le projet 
s’inscrit dans une logique de tiers lieux culturels et artistiques tels que la collectivité les 
définit et répond notamment aux ambitions suivantes : 

 
- L’implication financière des collectivités,  
- L’accueil d’équipes artistiques dans la durée (permanence) ou de manière 

temporaire (ex : résidence) 
- Des logiques de coopération, mutualisation, partage du lieu et des compétences 

entre acteurs,  
- la programmation ne comporte pas plus d’un tiers des productions des équipes 

artistiques gérant les lieux. 
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Modalités 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

- Les projets de construction ou de réhabilitation doivent comporter une analyse 
acoustique et scénographique 

- Le projet doit programmer des artistes soutenus par la Région Centre ou qui sont 
accompagnés par un pôle régional ou structure associée (partenaires de la Région 
accompagnant les artistes dans leur professionnalisation) 

- Le projet devra faire apparaître la mise en place de moyens humains pour assurer la 
pérennité du projet, qui devront représenter au minimum un équivalent temps 

plein 
- Le gestionnaire de la salle s’engage à mettre en place une tarification sociale 

(notamment en acceptant les chéquiers CLARC) 
 
Pour tout projet immobilier 
 

- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée à 
l’atteinte de l’étiquette B ; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué à l’atteinte de 
la classe énergétique C après travaux 

- Tout projet public ont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une 
clause d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% 
des heures travaillées 

 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 

 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
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MIEUX ETRE SOCIAL  

DÉVELOPPEMENT DE L’ACCÈS À LA CULTURE 
 

CADRE DE REFERENCE 

Equipements de lecture publique 

 
Sens de 

l’action 

régionale 

 Compléter la couverture régionale en matière de lecture publique pour pallier des 
carences d’équipements sur certains territoires  

 Favoriser l’adaptation et la montée en gamme des services rendus  pour répondre aux 

besoins des habitants et à l'évolution des usages 
 Affirmer le rôle des équipements de lecture publique comme des lieux support 

d’animation culturelle de proximité 
 

 
Pré-requis   Association de la Direction de la Culture du Conseil régional en amont de l’élaboration du 

projet  
 

 
Contenu Aménagement de locaux, équipements en mobilier dans le cas de la création d’un 

équipement nouveau ou d’une extension  

 
Maîtres 

d’ouvrage 
Communes, EPCI 
 

 
Financement 

régional 

 

 

Taux de subvention de 30 %  
Subvention minimum 2 000 € 
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 

 Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non 
cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

 
Modalités 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
- En cas de création, le porteur de projet devra faire la démonstration de l’opportunité 

du projet au regard du maillage existant accessible en vingt minutes  
- Les projets s’inscrivant dans un réseau permettant la mutualisation des moyens 

financiers, humains, matériels (fonds documentaires) et d’équipements sont 
privilégiés  
 

 
Pour tout projet immobilier 
 

- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée à 
l’atteinte de l’étiquette B ; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué à l’atteinte de 
la classe énergétique C après travaux 

- Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des 
heures travaillées 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 

 

MIEUX-ETRE SOCIAL  

17 
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DÉVELOPPEMENT DE L’ACCÈS À LA CULTURE 
 

CADRE DE REFERENCE 

 

Equipements liés à l’enseignement artistique :  

écoles de musique, de danse et d’art dramatique 

 
Sens de 

l’action 

régionale 

 Compléter le maillage du territoire en matière d’enseignement de la musique, de la 
danse et de l’art dramatique 

 Améliorer l’offre et son accessibilité sur le territoire régional tout en favorisant un 
rayonnement intercommunal de l’équipement 

 Favoriser la mise en réseau de ces équipements culturels sur le territoire 
  

 
Pré-requis Association de la Direction de la Culture du Conseil régional en amont de l’élaboration du 

projet 
 

 
Contenu Projets immobiliers et équipements liés à la pratique   

 

 
Maîtres 

d’ouvrage 
Communes, EPCI, établissements publics 
 

 
Financement 

régional 
 

 

taux de subvention de 30 % 
Subvention minimum 2 000 € 

• Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 
bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 Pour les projets publics, possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des 

cas suivants (non cumulatifs) : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 

 

 
Modalités 

 

 
 

 
 

Pour tout projet immobilier 
 

- L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée à 
l’atteinte de l’étiquette B ; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué à l’atteinte de 
la classe énergétique C après travaux 

- Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des 
heures travaillées 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
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FAVORISER LE MIEUX ETRE SOCIAL Thématique B 

 

Axe B3 : Sport 

 
Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020  

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  

Sur le bassin de vie de Bourges 

 Assurer le rayonnement sportif et culturel de Bourges 

 Développer la visibilité et l’attractivité de Bourges en tant que 3ème pôle régional, en dotant la 

ville d’équipements structurants 
  
Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Affirmer les fonctions de centralité des pôles de services en soutenant les équipements 

culturels et sportifs structurants 
  

 

 

1. Le CREPS de Bourges : un équipement d’envergure nationale 

Depuis 2001, le CREPS (centre régional d’éducation physique et sportive) de Bourges est 
un complexe sportif d’ampleur national. Il est le symbole du mouvement sportif dans le Cher. La 
réalisation d’un vélodrome complète l’offre de ce site pour l'entraînement de haut niveau. Les 
collectivités du territoire se mobilisent pour accueillir de nombreuses manifestations sportives au 

plan européen.  

 

2. Les équipements sportifs locaux 

 
Côté berruyer 

A Bourges, le nouveau Prado avec plus de 5.000 places est la salle emblématique pour 
accueillir différentes manifestations sportives de niveaux internationales en complément des 

équipements du CREPS. La salle du Prado accueille l’équipe féminine de basket-ball “Tango”, 
régulièrement sélectionnée en ligue européenne professionnelle.  

Depuis plus de 10 ans, le nombre d’équipements sportifs structurants s’est accru : création de 
salles omnisports, dojos, piscines, … ont permis de combler les absences d’équipements sur 
certaines parties du territoire. La récente construction de la première salle omnisports 
communautaire à Saint-Martin-d’Auxigny en est un exemple. 

Toutefois, la croissance démographique et l’indice de jeunesse élevé sur certains territoires 
comme la CC de la Septaine ou une partie des Terres du Haut Berry continue d’accroître la pression 
sur l’utilisation des équipements sportifs : en dépit des projets, le ratio équipements/nombre 
d’habitants reste parfois faible. 

Enfin, l’utilisation des salles omnisports par les collèges réduit les créneaux pour les 

habitants et licenciés. C’est le cas des territoires de la Septaine, Fercher-Pays-Florentais et Terres 
d’Yèvre. 

 

Côté vierzonnais 

Le bassin de vie vierzonnais dispose d’un bon niveau d’équipements sportifs, qu’il s’agisse 
de salles (5 gymnases omnisports, 9 salles sportives), de terrains sportifs (10 stades, 12 terrains 
de tennis) ou d’équipements spécialisés (2 golfs, 6 centres équestres, 1 stade de hockey roller, 
etc.). L'accroissement du taux de couverture en équipements sportifs s’est principalement déroulé 
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durant le contrat régional de Pays 2ème génération (construction des gymnases de Méreau et 

Graçay notamment).  

 

Zoom sur les piscines 

Piscines et centres nautiques sont des équipements sportifs à part entière, mais ils sont 
également structurants pour le territoire, car, ouverts au public, ils font partie de l’offre sportive de 
base pour les familles et les scolaires. 

Piscines et centres nautiques font l’objet de réflexions particulières : des réfections ont été 

exécutées sur le bassin de plein air de Graçay, d’autres sont planifiées sur les bassins couverts 
mehunois et vierzonnais. La commune de Baugy souhaite reprendre l’ensemble du circuit de 
traitement des eaux qui n’est plus aux normes sanitaires et assurer le maintien de l’unique bassin 
de plein air à l’Est de l’Agglomération Berruyère. 

Enfin, au-delà du taux et de la qualité des équipements se pose également la question du 
fonctionnement, et notamment des difficultés de recrutement de maîtres-nageurs et surveillants 

durant l’été. 

 

Les « sports de rue »   

Le développement des communes périurbaines et l’arrivée de jeunes ménages 
s’accompagnent fréquemment de l’aménagement d’espaces de loisirs au cœur des nouveaux 
quartiers d’habitation.   

L’installation de terrains multisports / city-stades contribue à promouvoir le cadre de vie des 

quartiers en ville ainsi qu’en milieu périurbain et rural, au même titre que les aires de jeux pour 
enfants.  

De même, skateboard, BMX ou roller freestyle connaissent un développement régulier. 

 

AXE B3 : Sport 
Maitre 

d’ouvrage 
Crédits 

réservés 
Invest. Fonct. 

Mesure N° 22 : Equipements 
sportifs et de loisirs 

 
570 000 570 000 

 

Mesure N° 22-2 : Equipements 

nautiques 

 
30 000 30 000 

 

TOTAL  600 000 600 000 
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Descriptif sommaire des projets identifiés 
 

Mesure 22  
 

Rénovation des vestiaires du stade de football de Brécy 
Maître d’ouvrage : Commune de Brécy 
Montant estimatif du projet : 140 000 € HT 

 
Contenu : Les vestiaires et l’ensemble des sanitaires et douches du stade de foot sont dans 

un état dégradé. La municipalité soutient le projet sportif de l’association afin de 
promouvoir le sport auprès des jeunes de la commune et plus particulièrement l’école de 
football. Les vestiaires seront donc agrandis et rénovés (y compris isolation et mise en 
accessibilité).  

 
Avancement du projet : architecte retenu, l’ECb est en cours de réalisation début 2018. La 
consultation sera lancée après finalisation du projet suite aux préconisations de l’ECb, soit 
en septembre 2018 

  
Démarrage des travaux : Fin 2018   

 
 

Rénovation d’un terrain de tennis et création d’un terrain multisports 

Maître d’ouvrage : Commune de Fussy 
Montant estimatif du projet : 65 600 € HT 

 
Contenu : La commune de Fussy envisage de rénover l’un des deux terrains de tennis 

extérieurs de la commune, et de transformer le second en terrain multisports. 

 
Avancement du projet : devis sollicités 

  
Démarrage des travaux : Mai 2018   
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er mai 2018 
 

 

Mesure 22-2  
 

Modernisation de la piscine de plein-air de Baugy 
Maître d’ouvrage : Commune de Baugy 
Montant estimatif du projet : 89 000 € HT 
 
Contenu : La piscine de Baugy est issue d’un plan national pour promouvoir l'apprentissage 

de la natation. C’est un bassin de plein air. Le filtre à sable est d’origine. Depuis plus de 6 
ans les rapports relatifs à la qualité de l’eau alertent la commune quant aux nécessaires 
travaux de rénovation. La collectivité souhaite engager une première tranche de travaux 
afin de pallier le risque de fermeture définitive pour ce bassin, où ont lieu de nombreuses 
activités d’aquagym destinées notamment aux séniors qui résident sur le territoire. Le 
premier bassin public est à plus de 20km. Si le fonctionnement est sous la compétence 
communale, la Communauté de Communes de la Septaine assure le fonctionnement et la 

surveillance des baignades, en recrutant un surveillant de baignade.  
La commune est accompagnée par l’Agence d’Ingénierie des Territoires du Cher.  
 
Avancement du projet : Solution technique de filtration est définie. Appel d’offres travaux 
réalisé au 1er trimestre 2018 
 
Démarrage des travaux : Avril 2018   
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er avril 2018 
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MIEUX ETRE SOCIAL / SPORT 

 

CADRE DE REFERENCE 

Equipements sportifs et de loisirs 
 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

Faciliter les pratiques sportives et de loisirs pour tous, afin de développer le lien social, 
contribuer à la prévention santé, participer à l’éducation 

 

Pré-requis Association en amont des services de la Région (Direction des Sports), qui prendront 
l’attache, le cas échéant, du mouvement sportif 

 

Contenu 1. Création, démolition/reconstruction, réhabilitation d’équipements sportifs en fonction 
des types d’équipements et des besoins par territoire mis en lumière dans le schéma 
régional des équipements sportifs en cours et le cas échéant dans les schémas des ligues.  
2. Equipements de loisirs actifs : patinoires, aires de loisirs, city-stades, skate-park, 
activités de nature… 

 

M. d’ouvrage EPCI, communes, associations 
 

Financement 

régional 

 
 

 

 

Dépenses éligibles : 
L’ensemble des dépenses liées à la création ou à la réhabilitation de l’équipement sportif : 

des acquisitions foncières à la livraison de l’équipement.   
 
Taux de subvention : 20%  
Subvention minimum 2 000 € 
      • Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 
bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 

 Pour les projets publics, possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des 
cas suivants (non cumulatifs) : 

o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  

o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 
animal) 

 
Dans le cadre d’un équipement sportif utilisé par les collégiens, la dépense 
subventionnable est forfaitairement divisée par deux 
 
Dans le cas d’un projet porté par une structure privée, l’aide régionale est définie au cas 
par cas et dans le respect des règles européennes en matière d’aides d’Etat, et plafonnée à 
30 000 €. 
Ce plafond de 30 000 € est porté à 100 000 € dans le cas d’un projet privé au  
rayonnement avéré 

 

Modalités 

 
 

 
 

 
 

 
       

- La Région se positionnera sur les opérations envisagées au regard du maillage existant 
et des besoins identifiés, notamment dans le cadre du diagnostic régional de la 
pratique sportive et des différents schémas sportifs locaux ou régionaux. 

- La mixité d’usages de l’équipement sera recherchée : pratiques en club, pratiques 
scolaires, accès libre 

  
Pour tout projet immobilier 
 L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de bâtiments est conditionnée à 

l’atteinte de l’étiquette B; à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué à l’atteinte de la 
classe énergétique C après travaux. 

 Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une 

clause d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des 
heures travaillées 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 

 Nb d’Ha artificialisés 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 

 

 

22 



Contrat régional de solidarité territoriale Pays de Bourges et de Vierzon 

2018-2024 p. 76 

MIEUX ETRE SOCIAL / SPORT 
 

CADRE DE REFERENCE 

Equipements nautiques 
 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

Proposer un maillage du territoire régional en équipements nautiques ouverts toute 
l’année, accessibles en moins de 20 min, et en bon état afin de répondre aux besoins des 
habitants en matière : 

- d’apprentissage de la natation 
- de santé / bien-être (bébés nageurs, gymnastique aquatique, rééducation…) 

- de sport loisirs 
 

Pré-requis   Association en amont des services de la Région (Direction des Sports), qui prendront 
l’attache, le cas échéant, du mouvement sportif 

 

Contenu  Mise en œuvre du Plan piscine régional relatif à la complétude du maillage en 
équipements nautiques :  

 
- ouverts toute l’année (couverts, découvrables, bassins nordiques …)  
- et dans des secteurs carencés en termes d’équipement nautique couvert (absence 

d’équipement ou niveau de vétusté compromettant le maintien d’un équipement) 
 
 Autres équipements nautiques (vocation tourisme, loisirs, équipement de plein-air) 

 

Financement 

régional 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

Maitres d’ouvrage : 
EPCI, communes 
 
Dépenses éligibles : 
L’ensemble des dépenses liées à la création ou à la réhabilitation de l’équipement sportif : 
des acquisitions foncières à la livraison de l’équipement.   

 
Les SPA et les équipements ludiques sont exclus de la dépense éligible. 

 
Taux de subvention :  

- 30% pour les équipements relevant du Plan piscine régional 
- 20% pour les autres équipements nautiques 

Subvention minimum 2 000 € 
      • Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 
bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 

 Pour les projets publics, possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des 
cas suivants (non cumulatifs) : 

o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 

Modalités 
 
 

       

Conditionnalité énergétique : 
- En construction neuve, l’équipement doit être classé en Etiquette B (<2800 

kWep/m² bassin/an) 
- En réhabilitation, les travaux doivent permettre d’atteindre, après travaux, 

l’étiquette énergétique C (<4 000 kWhep/m2 bassin/an) 
 
Conditionnalité sociale : 

- Mise en place d’une tarification sociale 
- Equipements permettant une mixité d’usage : scolaires, clubs, pratiques libres 
- Conventionnement avec le lycée le cas échéant pour la mise à disposition le cas 

échéant de créneaux horaires à l’usage des lycéens 

- Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des 
heures travaillées 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 

22-2 
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RENFORCER LE MAILLAGE 

URBAIN ET RURAL 
Thématique C 

 

Axe C1 et C2 : Aménagement d’espaces 
publics et Foncier 

 
Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020 

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  

Sur le bassin de vie de Bourges 

 Accompagner la traduction du SCOT de Bourges dans les documents d’urbanisme  

 Soutenir la création, la reprise et le développement des entreprises artisanales et des 

commerces, y compris les tournées alimentaires,  

 Renforcer les fonctions de centralité des pôles relais maillant le territoire tels que Mehun/Yèvre, 

Saint Florent sur Cher 
Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Poursuivre la requalification des espaces publics  

 Réhabiliter les locaux commerciaux vacants  

 Renforcer l’animation commerciale 

 

Le travail sur la qualité des espaces publics s’inscrit dans le cadre de la revitalisation des 

centres-bourgs et centres villes, et doit permettre de soulever les questions suivantes : place 
accordée aux voitures et aux circulations douces, réappropriation des espaces par les piétons et 
habitants, vocation sociétale des lieux de centralité, etc. 

Avec un nombre moyen de 4,8 commerces pour 1.000 habitants en 2016, le territoire 
Bourges Vierzon possède un maillage commercial a priori satisfaisant : la moyenne est de 4,6 
commerces pour 1.000 habitants sur le département du Cher (le territoire Bourges Vierzon compte 
66% des commerces du département), et de 4,4 en région Centre Val de Loire.  

Certes, ce taux d’équipements commerciaux est de 5,5 pour mille habitants en France, mais son 
évolution reste globalement positive à l’échelle du 
grand territoire. Les évolutions internes peuvent 
toutefois apparaître plus contrastées, certaines 
zones rurales, voire les centralités urbaines, 
pouvant connaitre une évolution négative du 
nombre de commerces. 

 

En 2014, le département du Cher comptait 5.483 entreprises artisanales contre 4.728 en 
2003, soit une croissance de 16%. Cette forte croissance du secteur de l’artisanat est équivalente à 
celle du niveau régional et national.  

 

1. La transmission des entreprises 

Depuis quelques années, certains secteurs de l’artisanat connaissent des difficultés de 

transmission des entreprises. En 2014, sur le territoire du Pays de Bourges, 36,6% des chefs 
d’entreprises ont 50 ans et plus (38,5% pour le département du Cher). 

Les entrepreneurs de la génération du « baby boom » seront bientôt à la retraite. La pénurie de 
repreneurs apparaît comme un risque certains, parfois amplifié par l’âge moyen des outils de 
travail. Les outils et actions favorisant la transmission des entreprises, tels que ceux mis en œuvre 
par les chambres consulaires, doivent permettre de pérenniser l’existence des entreprises au-delà 

de la retraite de leur dirigeant. De plus, des difficultés de mises aux normes se posent souvent 
pour les entreprises artisanales, qui de par leur taille ont des difficultés pour investir et se 
moderniser. 

Evolution du commerce sur le territoire Bourges Vierzon 
 Nb de commerces 

pour 1.000 hab 

Nb total de 

commerces 

2016 4,8 954 

2011 4,7 934 

2007 4,5 907 
Source : INSEE 
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Concernant le secteur vierzonnais, le secteur du commerce et des services est relativement 
dynamique, notamment en termes de création, mais fragile avec un taux de renouvellement 
important, malgré une politique de redynamisation du centre-ville de Vierzon. 

 

2. L’attractivité des centres bourgs et centres villes 

Si les deux villes centres que 
sont Bourges et Vierzon sont en outre 

confrontées à un problème de déprise 
démographique, communes urbaines et 
rurales partagent une même 
problématique : la déprise commerciale 
dans les centre bourgs et centre villes 
et le déficit d’attractivité de l’habitat 

dans les quartiers centraux. 

Plusieurs programmes ont permis de 

travailler sur l’outil commercial et 
artisanal (ORAC et OCMACS sur les 
Pays de Bourges et Vierzon et diverses 
opérations de réaménagement des 
centres villes tels que concessions et 

FISAC urbain, etc.). 

L’enjeu du maintien du commerce en centre-ville repose aussi notamment sur la fonctionnalité et la 
qualité des espaces publics des centres ainsi que sur le logement. Cependant ces problématiques, 
notamment en milieu périurbain et rural, ne sont pas systématiquement traitées de manière 
conjointe. 

La mise en place de groupes de travail, sinon le déploiement d’une ingénierie dédiée à la 
requalification des centres villes et centre-bourgs pourrait permettre de développer ce type 

d’approche combinée et d’accompagner des réflexions et projets : 

- sur des îlots urbains plutôt que sur des logements ou commerces individuels 

- sur l’intégration de la requalification urbaine dans les documents d’urbanisme des 

collectivités. 

 

Des actions ponctuelles sur l’immobilier… 

En milieu rural, le maintien de certaines activités commerciales et artisanales, telles que les 
boulangeries et les boucheries, est souvent lié à la présence d’un outil de production moderne et 

adapté.  

Certaines communes comptent des commerces dont l’agencement et la surface constituent une 
contrainte limitante pour garantir la transmission d’un outil qui n’est plus aux normes et projettent 
(comme pour Saint-Martin-d’Auxigny, 
Les-Aix-D’angillon, Baugy, Foëcy, etc.) de 
se doter de la maîtrise immobilière et 
d’adapter les bâtiments commerciaux à 

l’accueil d’activités et d’en assurer la mise 
aux normes. 

La commune de Baugy a acheté un 
immeuble, en 2017, qui accueillait la 

dernière boucherie de la commune. Un 
nouveau projet s’amorce afin de relancer 

ce commerce avec un artisan déjà installé 
qui souhaite ouvrir un nouveau point de 
vente et y aménager un laboratoire aux 
normes. La collectivité souhaite s’investir 
pour travailler à l’aménagement de studios pour les apprentis. Les agents du Syndicat 
accompagnent les élus à travailler avec la Chambre des Métiers pour valoriser le futur projet de 
l’artisan et de la collectivité.   
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… aux actions collectives et plurisectorielles  

Le programme engagé par Mehun sur Yèvre :  

Depuis plus de 15 ans, la commune de Mehun-sur-Yèvre s’est dotée de la maîtrise 
immobilière commerciale au sein de la rue principale afin d’éviter un abandon et une dégradation 
des immeubles.  

La seule maîtrise immobilière ne permettant toutefois pas d’assurer l’objectif de maintien 
des commerces, la collectivité a donc réalisé une étude urbaine soutenue par les fonds régionaux 
concernant la valorisation du centre-ville, à partir des enjeux commerciaux, y compris touristiques, 

de l’habitat et de la mobilité. 

En 2017, les premières tranches du projet de réaménagement du centre-ville de Mehun-sur-
Yèvre ont été engagées. L’étude préconise de travailler sur les 4 thèmes suivants :    

a) Commerce : 
Le cabinet évalue un potentiel commercial exclusivement axé sur les niches, dont les commerces 

liés aux activités « Métiers d’Art ». Il est proposé la délocalisation du marché (12 vendeurs 

ambulants) vers la place du 14 juillet qui donne sur la nationale (Vierzon-Bourges) et/ou vers les 

locaux de la Poste. Les commerces situés entre l’Yèvre et le Canal de Berry pourraient également 

être incités à déménager. Cette évolution peut passer par l’acquisition de pas de portes 

commerciaux. 

 

b) Tourisme : 
Le développement touristique est lié à la lisibilité des sites touristiques existants. L’étude propose 

trois cheminements urbains (patrimoine, les moulins, histoire,…). Le cabinet oriente la réflexion 

vers la création d’une vitrine collective regroupant les Représentants des Métiers d’Art, vecteur 

pour consolider l’accueil, la communication de ces derniers.  

 

c) Rues conviviales :  
L’étude attire l’attention des élus sur l’adoption d’un centre-ville « Zone 20 km = espace 

convivialité » où la place du 14 juillet serait une nouvelle entrée dont la perspective ouvrirait sur la 

rue jeanne d’arc pour guider le regard sur le bloc commercial. 

 

d) Habitat :  

L’étude souligne la présence de 19% de logements vacants sur la zone du centre-ville, dans un état 

assez dégradé. La vacance à l’échelle de la commune est de 10%.  

 

Cette présentation aboutit à la proposition de mise en œuvre de 3 axes : 

- Mettre en place un dispositif de protection de type AVAP 
- Engager une OPAH-RU, prolongement du futur PLH communautaire 
- Développer un projet FISAC 

 

  

 

Le programme engagé par Vierzon :  

La convention « Centre-Ville de Demain » a été lancée le 9 décembre 2016 entre la Caisse des 

Dépôts et Vierzon en qualité de territoire démonstrateur. Elle s’inscrit dans une continuité de plans 
et d’actions devant permettre d’enrayer la perte de dynamique du centre-ville (mise en place d’une 
concession d’aménagement, inscription au PNRQAD, FISAC urbain, etc.). La première phase 
d’étude, restituée fin décembre 2017 a mis en exergue un besoin de maîtrise immobilière en vue 
de mettre en place une stratégie de commercialisation sur un ensemble. 

Une seconde phase est en cours afin de traiter également les questions des usages et notamment 

celles du numérique dans l’espace urbain. Il est nécessaire de bien réassimiler l’ensemble des 
dispositifs d’accompagnement afin d’identifier le panel d’outils mobilisables, y compris auprès des 
acteurs et propriétaires privés. La Caisse des Dépôts travaille également sur les solutions de 
portage de ces opérations qui sont de nature complexes. 

La Communauté de Communes Vierzon Sologne Berry, compétente en matière « d’politique locale 
du commerce et soutien aux activités commerciales », a mis en place une Convention Pluriannuelle 
d’Objectifs (COP) avec la SEM Vie. Avec l’assistance à maîtrise d’ouvrage de la SPL IAT, la SEM est 

chargée de la mise en œuvre opérationnelle de la compétence.  
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D’autre part la Communauté de Communes Vierzon Sologne Berry a déposé un dossier de 

candidature à l’appel à projets FISAC afin d’anticiper la mobilisation des moyens permettant de 

cofinancer des actions en liens directs avec la future Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) 
dont les contours devraient être opérationnels courant 2018.   

En effet, Vierzon s’est portée candidate au plan "Action cœur de ville" lancé par l’Etat fin 2017 pour 
la revitalisation des centres-villes. L’objectif est de redynamiser ces centres en agissant sur tous 
les fronts : l’habitat, le commerce, l’emploi (sachant que 82% des villes moyennes ont un taux de 
chômage supérieur à la moyenne nationale), mais aussi les transports, l’éducation, la culture, le 

numérique… Vierzon devrait bénéficier du plan dès sa mise en œuvre, courant 2019. Ce plan 
prévoit la mise en place des Opérations de Revitalisation des Territoires, lesquels substitueront les 
OPAH-RU.  

Cette ORT précisera l’intervention sur le centre-ville et fera la synthèse de tous les outils mis en 
place sur le territoire : NPNRU / OPAH-RU / Centre-Ville de Demain. 

 

AXE C1 : Aménagement 
d’espaces publics 

Maitre 
d’ouvrage 

Crédits 
réservés 

Invest. Fonct. 

Mesure n°23 : Aménagement 
d’espaces publics  

840 000 840 000 
 

TOTAL AXE C1 
 

840 000 840 000 
 

 

AXE C2 : Foncier 
Maitre 

d’ouvrage 
Crédits 

réservés 
Invest. Fonct. 

Mesure n°23-1 : Requalification 
de friches 

 690 000 690 000 
 

Mesure n°23-5 : Revitalisation 
de centre-ville et centre bourg 

 395 000 350 000 45 000 

TOTAL AXE C2 
 

1 085 000 1 040 000  45 000 

 
 
Descriptif sommaire des projets identifiés 

 

Mesure 23 
 

Poursuite de la requalification du centre-ville de Mehun-sur-Yèvre (zones 2 à 4), 

Maître d’ouvrage : Ville de  Mehun-sur-Yèvre 

Coût du projet : 1 400 000 € HT   

Taux : 40%  

Subvention sollicitée : 440 000 €, à ajuster selon les dépenses éligibles   

 

Contenu : l’aménagement de la place du 14 juillet, qui correspond à la zone 1 du projet 

d’aménagement est en cours de travaux début 2018 et a bénéficié d’un soutien au titre du 

précédent CRST du Pays de Bourges (440 000 € engagés en CPR de mai 2018). La 

commune prévoit de poursuivre les travaux avec la rue Charles VII et la rue Emile Zola 

(ZONE 2) et la Zone 3 (place du général Leclerc - rues Jeanne D’Arc, Sophie Barrière, 

Pasteur, des Grands Moulins, Catherine Pateux).  

La commune devra mettre en œuvre les clauses d’insertion dans son marché de 

travaux, à hauteur de minimum 5% des heures travaillées sur le chantier 

 

Calendrier : travaux zones 2 et 3 prévus en 2020 - 2021 

 

 
Aménagement de la place du village  
Maître d’ouvrage : commune de Chéry 
Montant estimatif du projet : 250 000 € 
 
Contenu : Aménagement des places de l’église et de la République situées en cœur de 
bourg. La commune souhaite, par ces aménagements :  



Contrat régional de solidarité territoriale Pays de Bourges et de Vierzon 

2018-2024 p. 81 

 mettre en valeur l’église et la place de la République, place centrale de la commune 

 sécuriser les lieux en abattant les arbres devenus dangereux et en supprimant la 

possibilité de traverser la place de part en part en voiture 
 créer un espace de vie, en l’aménageant de manière à permettre l’organisation de 

manifestations et l’accueil de commerce ambulant. 
 
Avancement du projet : délibération de la commune actant le projet en novembre 2017 
suite à une première esquisse proposée par Cher Ingénierie des Territoires et le CAUE 

 
Echéancier : travaux envisagés au 2ème semestre 2018 
 
 

Mesure 23-1 :  
 

Poursuite de la résorption de la friche urbaine B3 
Maître d’ouvrage : Communauté de communes Vierzon Sologne Berry 
Montant estimatif du projet : environ 5 M€ HT pour la réhabilitation des 10 000 m² 
 
Contenu : la communauté de communes souhaite poursuivre la réhabilitation du site de la 

Société Française en vue de développer in-situ une offre touristique, culturelle ou de loisirs. 
Le projet, qui pourrait comporter une dimension culturelle n’est pas encore totalement 

défini. Pour autant, la poursuite de la dépollution et de la réhabilitation du clos et du 
couvert est essentielle pour permettre d’envisager les usages futurs du bâtiment.  
Le projet s’inscrira dans la continuité des investissements et travaux déjà engagés sur le 
site.  
 
Echéancier : les travaux pourraient débuter en 2019 

 

 

  



Contrat régional de solidarité territoriale Pays de Bourges et de Vierzon 

2018-2024 p. 82 

MAILLAGE URBAIN ET RURAL 

Aménagement d’espaces publics 
 

 

CADRE DE REFERENCE 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

- Contribuer au renforcement du « vivre ensemble » en accompagnant 

l’aménagement de lieux de vie, de détente, de rencontres 
- Renforcer l’animation sociale et commerciale des cœurs de villes et villages 

- Valoriser les abords des espaces générant des flux touristiques 
 

 

Pré-requis  Le maitre d’ouvrage devra avoir recours aux services d’un paysagiste concepteur (quel que 
soit le statut -libéral ou non- et le cadre de son intervention : AMO, maitrise d’œuvre, 
conseil amont des travaux,…) et suivre ses préconisations en matière de qualité urbaine et 
paysagère, de perméabilité des aménagements, de préservation de la biodiversité, de 
sobriété énergétique conformément  au cahier de recommandations régionales.  
 

 

Contenu La Région finance les espaces qui s'inscrivent dans l'une des 3 cibles suivantes :  
- Les espaces publics favorisant le lien social : espaces de rencontres, de détente 

ou de jeux, les jardins publics des espaces centraux.   
- Les espaces supports d’une animation commerciale : halles ouvertes, terrasses, 

voies piétonnières commerçantes, places de marché qui seraient dédiées. 

- Les espaces aux abords de sites à enjeux touristiques : abords des espaces 

patrimoniaux qui génèrent des flux touristiques, les espaces publics des villages 
labellisés plus beaux villages de France, les périmètres des secteurs sauvegardés, 
espaces publics aux abords de la Loire à vélos (5km), sites Unesco,… 
 

 

Maitres 

d’ouvrage 
 Communes  
 EPCI 
 Syndicats d’électrification 

 

Financement 

régional 
Dépenses éligibles : 
 

 Traitement minéral des surfaces, en excluant le recours à des matériaux 
« pastiches ».  

 Traitement végétal des surfaces  
 Equipements (mobilier urbain, stationnements vélo, sanitaires publics intégrés à 

un projet global…) 

 Acquisition et démolition en vue de l’aménagement d’un espace public 
 Enfouissement des réseaux électrique, téléphonique et éclairage public 

Honoraires (paysagiste, coordonnateur sécurité,…)  
 L’espace public pourra inclure :  

o des stationnements dans le cas d’un projet global et s’ils représentent une 
part limitée (moins du tiers de la superficie totale financée) 

o des aménagements liés à des sentiers piétonniers menant à l’espace ou le 
traversant  

 
Taux de subvention : 40% 
Subvention minimum 2 000 € 

 

 

 

 

Modalités 

 

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 
 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 

 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 

 

23 
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RENFORCER LE MAILLAGE URBAIN & RURAL  

Foncier 

 
CADRE DE REFERENCE 

Requalification de friches urbaines 
 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

En cohérence avec les objectifs du SRADDT : 

 Maitriser l’étalement urbain afin de : 

- Limiter l’artificialisation des sols 

- Préserver la trame verte et bleue et les espaces agricoles 

- Ralentir les émissions de GES par diminution des déplacements 

- Diminuer les coûts de VRD liés à l’étalement 

Améliorer la qualité paysagère et architecturale des espaces urbains 

 

Contenu 1. Acquisitions et études préalables 

2. Investissements liés au recyclage foncier :  

 

La phase de recyclage foncier (proto-aménagement) est définie comme étant celle qui 

permet de rendre des terrains et immeubles utilisables pour d’autres affectations que celles 

qui étaient les leurs auparavant. Elle permet au terrain de retrouver une valeur d’usage. 

Elle inclut les travaux de démolition des superstructures, de fondations, de réseaux divers, 

le terrassement et le pré-verdissement voire le paysagement des sites concernés par la 

requalification urbaine, ainsi que les travaux de dépollution des sols et bâtiment 

(désamiantage…) quand ils ne peuvent être mis à la charge du pollueur (sites orphelins, 

pollueurs non solvables ou en liquidation …) 

 

NB : La phase de recyclage foncier est suivie d’une phase de revalorisation définie comme 

celle qui permet de redonner aux sites correspondants une nouvelle attractivité vis-à-vis 

d’investisseurs, d’occupants ou d’utilisateurs. Elle permet au terrain de retrouver une 

valeur d’échange monétaire, une valeur urbaine.  

Son financement régional pourra être le cas échéant étudié selon la nature des 

investissements au titre des cadres de référence correspondant (ex : zone d’activités 

économique, espace public, réhabilitation de bâtiments en fonction de la destination finale 

du bâtiment…). 

 

Maitres 

d’ouvrage 

EPCI, communes, délégataires 

 

Financement 

régional      

Taux de subvention : 40 % (ramené à 25% en cas de mobilisation d’autres dispositifs 

régionaux) 

Subvention minimum 2 000 € 

 

Modalités  Production d’une note sur les scénarios d’évolution du site après « remise à niveau » 

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 

d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 

 

  

23-1 
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RENFORCER LE MAILLAGE URBAIN & RURAL  
 

CADRE DE REFERENCE  
Revitalisation des centre villes et centre bourgs  

Sens de 

l’action 

régionale 

 Renforcer l’attractivité du centre-ville pour favoriser le lien social et la dynamique 
touristique le cas échéant  

 Favoriser les démarches globales en faveur de la dynamisation des centres urbains qui 
renforcent différentes fonctions urbaines (logements, commerces, espaces publics, 
activités économiques, services au public,…) 

 Accompagner les solutions adaptées au tissu urbain : reconquête du bâti existant, 

renouvellement urbain,… 

 
Prérequis   Disposer d’un programme urbain global et partenarial sur le centre-ville conçu par une 

ingénierie qualifiée (urbanistes,…) 
 

 
Contenu Ingénierie externalisée pour construire un projet urbain global du centre-urbain 

 
Reconquête du « foncier » :  

 Acquisitions foncières/immobilières destinées à la démolition 
 Démolitions   
 Reconquête de friches (selon le cadre de référence 23-1) 
 
Aménagement :  
 Aménagement d’espaces publics (selon les modalités du cadre de référence 23) 
 Viabilisation préalable à la construction d’une offre de logements sociaux  
 
Renforcement de l’attractivité du bâti existant :  
 Acquisition-réhabilitation de logements sociaux (selon les modalités des cadres de 

référence 24 voire 24-1 acquisition-réhabilitation pour des meublés pour jeunes) 
 Réhabilitation thermique de logements sociaux selon le cadre de référence 27 

 
Dynamisation commerciale  
 Intervention publique sur le commerce de proximité (selon cadre de référence 21) ou 

pour créer des boutiques éphémères  
 Développement d’outils numériques nouveaux et collectifs pour rendre visible l’offre 

commerciale, artisanale ou alimentaire (mobilisation du dispositif A VOS ID)  
 

Solutions alternatives à la voiture (cadre de référence 30-1) 
 
Réintroduction d’activités économiques ou sociales  

 Expérimentation/lancement de tiers lieux (mobilisation du dispositif A VOS ID)  
 

 

Maîtres 

d’ouvrage 

Communes, EPCI, SEM, EPFL, Organisme HLM,… 

 

Financement 

régional 

 Ingénierie externalisée : 80 %  
 Acquisitions foncières, immobilières : 40 % 
 Viabilisation préalable à la construction d’une offre de logements sociaux : 30 %   

Subvention minimum 2 000 €  

  

Modalités  Présentation du projet global (note technique et plan) 
 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 

d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
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RENFORCER LE MAILLAGE 

URBAIN ET RURAL 
Thématique C 

 

Axe C3 : Habitat/Logement 

 

Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020 
mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 

  
Sur le bassin de vie de Bourges 
 Accompagner la traduction du SCOT de Bourges dans les documents d’urbanisme  

 Susciter l’engagement de réflexions sur l’habitat 

 Adapter et diversifier l’offre de logement pour répondre aux besoins 

  
Sur le bassin de vie de Vierzon 
 Faciliter l’adéquation entre l’offre existante en matière de logement et les besoins spécifiques 

des jeunes apprenants 

 Actions favorisant l’utilisation du bois local dans la construction 

 Anticiper les besoins pour les personnes âgées 

 Résorber l’habitat privé dégradé, insalubre et lutter contre la précarité énergétique 

 Susciter de nouvelles formes d’habitat plus compactes et moins consommatrices d’espaces en 
privilégiant la reconquête du tissu existant 

 Accompagner la montée en compétence des professionnels du bâtiment 

 Accompagner la performance énergétique de l’habitat et des bâtiments 

 

Alors qu’entre 1982 et 2014, le peuplement du territoire Bourges-Vierzon est resté stable, 

oscillant autour de 200.000 habitants, le nombre de logements s’est accrue de 26%. 

Ce fait ne s’explique que partiellement par la diminution de la taille des ménages (notable 
notamment en secteur urbain, suivant ainsi la tendance nationale). 

Une éventuelle pression démographique extérieure et saisonnière ne permet pas non plus de 

rendre compte de l’important accroissement du nombre de logements : la part des résidences 
secondaires dans le nombre (y compris les logements occasionnels) dans le nombre total de 
logements a elle-même décru durant cette période, passant de 5,5 à 3,7% en 2014 (9,4% en 

France). 

 

Un taux de vacance croissant 

Mais parallèlement, le taux de logements vacants a fortement augmenté, passant de 7,1% 
à 10,6% en 2014 (contre 7,9% de moyenne nationale). 

Cette proportion se ressent plus dans les 

territoires en déprise démographique 
(l’ouest, et notamment les communes 
rurales de la C.C. de Vierzon). 

La qualité de l’habitat (salubrité, 
performance énergétique, confort, etc.) 

est une problématique majeure du 
territoire, de même que son accessibilité 

aux jeunes, et son adaptation au 
vieillissement de la population. 

Mais d’autres formes d’habitat sont 
également concernées par le besoin 
d’amélioration qualitative et/ou 
quantitative, telle que les aires d’accueil 

des gens du voyage. 
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1. La réhabilitation thermique des logements 

La question de la performance énergétique du parc d’HLM concerne tant les territoires 
ruraux qu’urbains. Néanmoins, la majeure partie des opérations programmées par les bailleurs 
sociaux s’inscrivant dans le cadre des PRU 1 et NPRU de Bourges et Vierzon, les opérations à venir 
concerneront essentiellement ces communes centre.  

Ainsi, la SA France Loire (qui a financé la réhabilitation thermique de 243 logements 
sociaux à Vierzon durant le CRP 3ème génération de Vierzon) et l’OPH du Cher ont planifié la 
requalification de 405 logements à Vierzon dans le cadre du NPRU. 

En complément, France-Loire conduira en 2018 une opération d’envergure de rénovation 
d’un lotissement de 41 maisons sur la commune de Sainte-Solange, comprenant des travaux de 
réhabilitation thermique, pour un coût total de 1 025 000 € TTC.  
 

Parallèlement aux opérations menées par les bailleurs sociaux, certaines collectivités ont 
mis en place des opérations programmées d’amélioration de l’habitat à destination des 

propriétaires privés occupants ou non. 

Sur Vierzon, l’OPAH-RU vise l’amélioration de 150 à 300 logements.  

2. L’habitat à destination de populations spécifiques 

La création d’aires d’accueil des gens du voyage et d’aires de grand passage, et la 
requalification d’aires existantes, s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du schéma 
départemental éponyme.  

Certaines aires d’accueil doivent encore être construites (Vierzon), d’autres réadaptées aux 
besoins des usagers (Fercher-Pays-Florentais : projet de restructuration de l’aire d'accueil, avec 
transformation des équipements collectifs en équipements individuels). 

 

 

AXE C3 : Habitat/Logement 
Maitre 

d’ouvrage 

Crédits 
réservés 

Invest. Fonct. 

Mesure N° 24 : Acquisition 
réhabilitation  

0 0 0 

Mesure N° 24-1 : Acquisition 
réhabilitation de logements 
temporaires meublés pour les 
jeunes 

 
0 0 0 

Mesure 24-3 : élaboration de 
PLH communautaire 

 0 0 0 

Mesure N° 25 : Construction 
neuve  

200 000 200 000 0 

Mesure N°26 : Aménagement 
des quartiers d’habitat 
durable 

 0 0 0 

Mesure N°26-1 : Aire 
d’accueil des gens du voyage 

 240 000 240 000 0 

Mesure N° 27 : Rénovation 
thermique du parc public 
social  

300 000 300 000 0 

Mesure N° 28 : Rénovation 
thermique du parc locatif 
privé 

 
70 000 70 000 0 

TOTAL 
 

810 000  810 000  0 
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Projets à venir, portés par les bailleurs sociaux du territoire 
 
France-Loire a transmis (décembre 2017)  un programme d’actions pluriannuel entre 2017 et 
2022, comprenant plusieurs constructions de logements sociaux sur différentes communes du 
territoire de projet:  
 
Le programme prévisionnel fait état de la construction de 110 logements d’ici 2022 :   

 Mehun-sur-Yèvre : 15 logements en 2020, 20 logements en2022 

 Saint-Florent-sur-Cher : 20 logements en 2020 

 Avord : 16 logements en 2018  

 Fussy : 9 logements en 2019 et 15 logements en2020 

 Rians 10 logements en 2019 

 Saint-Martin d’Auxigny 5 logements en 2019  

 
La construction de nouveaux logements locatifs à Mehun-sur-Yèvre est liée à la démolition 
programmée de deux immeubles qui ne répondent plus aux attentes et recherches des familles, et 

pour lesquels une rénovation n’est pas envisageable. La démolition de ces unités permettra de 

requalifier le quartier des Malandries entre 2018 et 202 (le bailleur prévoit d’investir 1 828 000 € 
TTC sur ce quartier au total). 
 
 
Au moment de préparation du CRST, l’OPH 18 n’a pas été en mesure de transmettre aux 

signataires du contrat sa programmation pluriannuelle en matière d’offre nouvelle et de 
réhabilitation thermique de son parc (en dehors de la programmation du NPRU de Vierzon).  
 
Une enveloppe supplémentaire de crédits a donc été prévue pour faire face aux éventuels projets 
de l’OPH qui émergeraient d’ici au bilan à mi-parcours du CRST.  
 

 
Projet identifié 

Mesure 25  

Construction de 6 logements à Avord 
Maître d’ouvrage : France Loire 

Subvention régionale estimée : 18 000 € 
 
Contenu : Construction de 6 logements (2 PLAI - 4 PLUS) situés rue des Alouettes à Avord, 

le bailleur fait l’acquisition de ces logements sous forme de VEFA.  
 
Début des travaux prévus en mars 2018 
 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er mars 2018  

 

Mesure 26-1  

Aménagement d’une aire d’accueil des gens du voyage 
Maître d’ouvrage : Communauté de communes Vierzon Sologne Berry 
Subvention régionale estimée : 800 000 € 
 
Contenu : En cohérence avec le schéma départemental d’accueil des gens du voyage 2016-
2021, la communauté de communes prévoit d’aménager une aire d’accueil sur la commune 

de Vierzon. Début 2018, la localisation exacte du projet n’est pas encore arrêtée.  
 
Calendrier : travaux d’aménagement prévus en 2019-2020 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL / LOGEMENT SOCIAL  

Susciter une offre nouvelle adaptée aux enjeux du 
développement durable 

CADRE DE REFERENCE  
Acquisition-réhabilitation en vue de la création de logements locatifs 

publics sociaux 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

- Soutenir la création de nouveaux logements sociaux dans les secteurs  les plus 
tendus en matière de demande locative.  

- Favoriser l’intervention dans le bâti existant afin de  limiter l’étalement urbain  
- Rendre attractifs des logements potentiellement délaissés, rendus vacants par leur 

inadaptation à la demande. 
Sont visés : 

 les logements économes en énergie 
 la mixité sociale 
 l’emploi dans le bâtiment 

 

Contenu Acquisitions et réhabilitations de logements locatifs sociaux  

 

Maitres 

d’ouvrage 

Communes, EPCI, organismes HLM 

 

Financement 

régional 

 

 

 

 Logement PLUS : Taux de 20 % pour l’acquisition et les travaux de réhabilitation 
 Logement PLAI : Taux de 30 % pour l’acquisition et les travaux de réhabilitation  

 
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 Le taux de subvention régionale peut être majoré de 10 points en cas de : 

o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (classe énergétique A 

en rénovation)*,  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal), y compris des matériaux isolants pour lesquels il existe des règles 
professionnelles. 

 Subvention minimum 2 000 € 
 

Modalités 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Financement des logements conditionné à la programmation de l’Etat ou des 
délégataires 

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 

 
Mixité 

 20 % de PLA I par programme à partir de 5 logements, avec au moins un PLAI dès 
deux logements produits 

 30 % de PLA I par programme, avec un minimum de 2 PLA I par programme sur 
communes SRU déficitaires 

 

La Région a toutefois la possibilité de déroger sur demande motivée du maitre d’ouvrage 
pour tenir compte du contexte local. 
 
Performance énergétique 
 

Atteinte de l’étiquette B avec consommation maximale de 80 kwh/m²/an après travaux à 
défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué à l’atteinte de la classe énergétique C après 
travaux. 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
 Nombre de logements réhabilités 
 Nombre de logements en PLUS ou PLA I 
 Classe énergétique après travaux des logements financés 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL / LOGEMENT SOCIAL  
Susciter une offre nouvelle adaptée aux enjeux du 
développement durable 
 

CADRE DE REFERENCE 
 

Acquisition-réhabilitation de logements « temporaires » meublés pour 

un public jeune 
 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

Diversifier et renforcer l’offre d’hébergement en direction des jeunes qui peuvent être 
confrontés dans leur parcours de formation à la problématique de la double voire triple 

résidence 
 
Favoriser l’intervention dans le bâti existant afin de  limiter l’étalement urbain  
 

 

Contenu Acquisition et réhabilitation de logements locatifs meublés destinés à un public jeune en 
insertion professionnelle ou sociale 

 

Maitres 

d’ouvrage 

Communes, EPCI 

 

Financement 

régional 

 

 

 

 Taux de 30 % pour l’acquisition et les travaux de réhabilitation  
 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 

bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 

 Le taux de subvention régionale peut être majoré de 10 points en cas de : 
o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (classe 

énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés 

(végétal ou animal).  
 Subvention minimum 2 000 € 

 

 

Modalités 

 

 

 

 

      

 Atteinte de l’étiquette B avec consommation maximale de 80 kwh/m²/an après 
travaux, à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué à l’atteinte de la classe 
énergétique C après travaux  

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
 Nombre de logements réhabilités 

 Classe énergétique après travaux des logements financés 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL / LOGEMENT SOCIAL   

Susciter une offre nouvelle adaptée aux enjeux du 
développement durable 
 

CADRE DE REFERENCE 

Construction de logements locatifs publics sociaux  
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

Soutenir la production de nouveaux logements sociaux dans les secteurs  les plus tendus 
en matière de demande locative avec une priorité donnée aux opérations s’inscrivant dans 
le tissu urbain pour limiter les extensions urbaines. Sont visés : 

 les logements économes en énergie 
 la mixité sociale 
 l’emploi dans le bâtiment 

 

 

Contenu Construction de logements locatifs sociaux ou acquisitions en Vente en l’Etat Futur 
d’Achèvement (VEFA)  
 

 

Maitre 

d’ouvrage 

Organismes HLM   

 

Financement 

régional 

 

 

 

 

 Logements très sociaux (PLA I) : forfait de 5 000 € 
 Logements sociaux (PLUS) : forfait de 2 000 € 

 

• Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent 
bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 
 La subvention régionale peut être doublée  en cas de : 
 

o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima 

passif ou énergie positive pour le neuf),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés 

(végétal ou animal). 

 

 

Modalités 

 

 

 
       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Financement des logements conditionné à la programmation de l’Etat ou des 
délégataires 
 

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des 

heures travaillées 
 
Garantir la mixité sociale de programmes en intégrant :   
 

 20 % de PLA I par programme à partir de 5 logements, avec au moins un PLAI dès 
deux logements produits 

 30 % de PLA I par programme, avec un minimum de 2 PLA I par programme sur 
communes SRU déficitaires 
 

La Région aura la possibilité d’adapter cette règle sur demande motivée du maitre 
d’ouvrage pour tenir compte du contexte local. 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 

 Nombre de logements neufs construits 
 Nombre de logements en PLUS ou PLA I 
 Performance énergétique des logements 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL  

Susciter une offre nouvelle adaptée  
aux enjeux du développement durable 

CADRE SPECIFIQUE 

Stratégie logement et PLH communautaires 

Objectifs A partir d’un diagnostic de la situation existante, le PLH définit : 
 
   - les objectifs à atteindre, notamment l’offre nouvelle de logements et de 
places d’hébergement en assurant une répartition équilibrée et diversifiée sur les 
territoires concernés. 

   - un programme d’actions en vue de l’amélioration et de la réhabilitation du 
parc existant, qu’il soit public ou privé.  
 
A cette fin, il précise : 

 les opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) et les 

actions de lutte contre l’habitat indigne à entreprendre 
 les actions et opérations de requalification des quartiers anciens 

dégradés  au sens de l’article 25 de la loi du 25 mars 2009 de 
mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ; 

 les actions et les opérations de renouvellement urbain telles que 
démolitions et reconstructions de logements sociaux, les interventions à 
prévoir dans les copropriétés dégradées, le plan de revalorisation du 
patrimoine conservé, les mesures pour améliorer la qualité urbaine des 

quartiers concernés et des services offerts aux habitants ; 
 la typologie des logements à construire au regard d'une évaluation de la 

situation économique et sociale des habitants et futurs habitants et de 
son évolution prévisible. Cette typologie doit notamment préciser l'offre 
de logements locatifs sociaux (prêts locatifs sociaux et prêts locatifs à 
usage social) et très sociaux (prêts locatifs aidés d'intégration) ainsi que 
l'offre privée conventionnée ANAH sociale et très sociale 

 les réponses à apporter aux besoins particuliers des personnes mal 
logées, défavorisées ou présentant des difficultés particulières ; 

 les réponses à apporter aux besoins des étudiants, des apprentis entre 
autres... 

 
Contenu Etudes  

 

 
Maitres 

d’ouvrage 
EPCI, Syndicat de SCoT, Syndicat de Pays, PETR 

 
Financement 

régional 
- 80% pour la réalisation d’une stratégie logement à l’échelle du SCoT Bourges – 
Vierzon, qui pourra être déclinée en PLH communautaires par la suite 
 
- 50 % pour l’élaboration des PLH communautaire  
 
- 80% pour l’élaboration d’un PLH intercommunautaire (2 EPCI minimum)  

 

 
Modalités      Association de la région à l’élaboration du cahier des charges, à la sélection du 

prestataire et au suivi de l’étude 
 

 
Indicateurs 

d’évaluation 
 Réalisation de la stratégie 

 Nombre de PLH communautaires ou intercommunautaires réalisés 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL / LOGEMENT SOCIAL  

Susciter une offre nouvelle adaptée aux enjeux du 
développement durable 

CADRE DE REFERENCE 

Aménagement de quartiers d’habitat durable accueillant du logement 

social (en renouvellement urbain) 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

La Région entend stimuler et accompagner le développement de quartiers d’habitat 
durable qui doivent préfigurer la ville de demain en articulant l’ensemble des objectifs 
suivants :  

 Proposer des logements pour tous, participant à la mixité sociale  
 Offrir une mixité de fonctions (habitat, espaces économiques, lieux de loisirs et 

de détente,…) 

 Proposer des formes urbaines compactes et présentant une diversité et une 
innovation architecturale 

 Limiter l’usage de l’automobile  
 Encourager des aménagements urbains respectueux de l’environnement et de la 

biodiversité et favorisant une gestion économe des ressources 
 S’inscrire harmonieusement dans le tissu urbain existant (aménager « un 

morceau de ville ») 
 Mettre en place une concertation de la population tout au long du processus  

 Optimiser les ressources existantes : humaines, paysagères, historiques 
 

Prérequis 

 

Association de la Direction de l’Aménagement du territoire en amont de l’élaboration du 
projet  
 
Justification du besoin en logement social  
 
La localisation du quartier :  

 reconquête d’une friche urbaine  
ou 

 dent creuse en centre bourg ou centre-ville  
ou 

 quartier en proximité immédiate de gares ferroviaires (dans un rayon d’un km 

autour d’une gare)  

 

Contenu  Ingénierie : frais d’AMO, de maitrise d’œuvre, d’animation de la concertation.  

 Acquisitions foncière et immobilière, dépollution, démolition et aménagement    
 

Maitres 

d’ouvrage 
Collectivités ou aménageurs    

 

Financement 

régional 

 

          

 Ingénierie : 50 % du coût  
 Acquisitions, dépollution, démolition et aménagement : 30 %, au prorata de la 

surface de foncier du quartier dédiée au logement social (PLAI, PLUS, PSLA) 
 Bonification de 10 points dans le cas du recours à un système de chauffage bois 

pour l’ensemble des équipements et logements prévus au programme.  
 

Dans la limite de 500 000 € de subvention régionale par opération et sur la base d’un bilan 
faisant apparaître les recettes issues de la vente du foncier à un prix compatible avec le 
marché local. Cette aide est cumulable avec le soutien accordé aux organismes HLM 
s’agissant de la création de logements sociaux.  

 

Modalités 

 
 

 

 

Recours à une équipe pluridisciplinaire réunissant des compétences liées à l’architecture, 
l’urbanisme et l’environnement (paysage, biodiversité, énergie…). L’association des acteurs 
du bâtiment (bailleurs, promoteurs,…) est également à rechercher. 
 

 Une concertation adaptée au contexte et aux habitants est organisée à chaque 
étape de la vie du projet  
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 La Région s’appuiera sur une grille d’analyse intégrant les critères suivants :   

- mixité sociale et fonctionnelle (part des logements sociaux,…) 
- qualité urbaine et compacité (densité bâtie,…) 
- préservation et valorisation de la biodiversité (prise en compte de la TVB, 

gestion différenciée des espaces publics,…) 
- encourager l’infiltration des eaux de pluie sur place (revêtements 

perméables,…)  
- faciliter le tri des déchets et leur valorisation sur site 
- inciter le recours aux modes doux de déplacement  
- garantir la sobriété énergétique (éclairage public économe, conception 

bioclimatique, développement des ENR, recours à des MBS,...) 
 

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des 
heures travaillées 

 
 

 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre de projets ayant eu recours à des clauses d’insertion et nombre d’heures 
travaillées  

 % de logements sociaux, dont PLAI  
 Densité bâtie 
 Performance énergétique prévisionnelle moyenne des logements 
 Linéaire de voies prévues pour les circulations douces 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL / LOGEMENT SOCIAL  

Susciter une offre nouvelle adaptée aux enjeux du 
développement durable 

CADRE SPECIFIQUE 

 

Aménagement d’une aire d’accueil des gens du voyage 

 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

Participer à l'accueil des personnes dites gens du voyage et dont l'habitat traditionnel 

est constitué de résidences mobiles (loi N° 2000-614 du 5 juillet 2000) 

 

Contenu Etudes et travaux d’aménagement 

Voies d’accès inéligibles 

 

Maitres 

d’ouvrage 

Communes, EPCI 

 

Financement 

régional 

 

Taux de subvention de 30% 
Subvention minimum 2 000 € 

 

Modalités 

 

 

 

- Le maître d’ouvrage devra fournir une note détaillant le fonctionnement envisagé de 
l’aire d’accueil (mode de gestion, de suivi social, etc.) 
- Le projet doit s’inscrire dans le Schéma départemental d’accueil des gens du voyage 
2016 -2021 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nombre d’aires d’accueil des gens du voyage réalisées 
 Ha aménagés  
 Ha imperméabilisés   

26-1 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL / LOGEMENT SOCIAL  

Lutte contre la précarité énergétique  
 

CADRE DE REFERENCE 

 

Rénovation thermique du parc public social   

 
Sens de 

l’action 

régionale 

 

 Diminuer l’émission de gaz à effet de serre (diminution fixée dans le PCER à 45 % 
pour les bâtiments résidentiels d’ici 2020) 

 Réduire les consommations énergétiques et diminuer la quittance de loyers pour le 
locataire  

 Renforcer l’attractivité des logements pour éviter leur désaffection  

 Développer l’emploi local dans le secteur du bâtiment et la montée en compétences 
des métiers de l’acte de construire dans le domaine de l’énergie  
 

 
Contenu Travaux de rénovation thermique du parc HLM énergivore  

 
Maitres 

d’ouvrage 
Organismes HLM 

 

 
Financement 

régional 

 

        

Montant forfaitaire de base  

 
2 000 €  

/logement 

Bonifications :  
 
Consommation d’énergie inférieure à 80kwh/m²/an 
 
Installation d’un poêle à bois 

 
Utilisation d’une masse significative de matériaux biosourcés 
(végétal ou animal), y compris des matériaux isolants pour 
lesquels il existe des règles professionnelles 
 
Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde 
verticale peuvent bénéficier d’un financement spécifique au titre 
de la fiche 36-4. 
 

 
 

+ 500 € /log 
 

+1000€ /log 

 
+ 1000 € /log  

 
 
 

 
Modalités 

 

      

 Les travaux doivent permettre : 
- Atteinte de l’étiquette B avec consommation maximale de 80 kwh/m²/an après 

travaux, à défaut gain de 100 Kwh/m2/an conjugué à l’atteinte de la classe 
énergétique C après travaux 

- à défaut un gain de 100 Kwh/m2/an et classe énergétique C après travaux 

 L’organisme HLM doit justifier d’une baisse d’au moins 10% de la quittance globale 
dans le cas où le loyer augmente (sont appréciés les évolutions de loyer et de 
dépenses énergétiques) 

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des 
heures travaillées 
 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nombre de KWh économisés /an 
 Nombre de GES évités /an 
 Nombre de logements rénovés  
 Pourcentage moyen de diminution de la quittance globale 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL / LOGEMENT   

Lutte contre la précarité énergétique  
 

CADRE DE REFERENCE 
 

Rénovation thermique du parc locatif privé   
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

 Diminuer l’émission de gaz à effet de serre (diminution fixée dans le PCER à 45 % 
pour les bâtiments résidentiels d’ici 2020) 

 Réduire les consommations énergétiques et maintenir l’attractivité des logements  
 Diminuer la quittance de loyers pour le locataire  
 Améliorer la qualité et le confort des logements 
 Développer l’emploi local dans le secteur du bâtiment et la montée en compétences 

des métiers de l’acte de construire dans le domaine de l’énergie  
 

 

Contenu Accompagnement des dispositifs locaux de type OPAH, PIG,… permettant le financement des 
travaux de rénovation thermique du parc locatif privé énergivore,   

 

Maitres 

d’ouvrage 

Communes ou leurs groupements dans le cadre d’opérations programmées type OPAH, PIG 
bénéficiant d’une intervention de l’ANAH. 
 

La Région fléchera son intervention sur les travaux engagés par les propriétaires 
bailleurs.   
 

 

Financement 

régional 

 

 

Montant forfaitaire de 2 000 € par logement  
 
Bonifications cumulatives de 500 € dans les cas suivants :  
 

 Consommation d’énergie inférieure ou égale à 80 kwh/m²  

 Installation d’un poêle à bois  
 

 

Modalités  Logements conventionnés 
 

 Les travaux doivent permettre  

- l’atteinte de la classe C après travaux conjuguée à un gain minimum de 100 
kwh/m²/an 

 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre de KWh économisés /an 
 Nombre de GES évités /an 
 Nombre de logements rénovés  
 Nombre de logements atteignant l’étiquette B après travaux  
 Nombre de bâtiments atteignant la classe C après travaux conjugués à un gain de 100 

kwh/m²/an 
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RENFORCER LE MAILLAGE URBAIN 

ET RURAL 

Thématique C 

Axe C4 : Rénovation urbaine 

 
Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020  

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
 

Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Accompagner les projets de requalification urbaine de friches industrielles et de renouvellement 
urbain 

 Achever le programme de rénovation urbaine à Vierzon 

  

 

Les Nouveaux Programmes de Rénovation Urbaine 
 
A Vierzon, le quartier prioritaire de la politique de la ville fait partie des Quartiers d’Intérêt 

Régional, faisant l’objet d’un soutien financier de l’ANRU et de la Région à parité, conformément 
aux engagements pris par l’Etat et la Région dans le cadre du CPER 2015- 2020.  

 

La convention ANRU concernant la réhabilitation du quartier prioritaire de la politique de la 
ville de Vierzon a été signée en juin 2017, avec un engagement de la Région à mobiliser des crédits 
à hauteur de 4 986 754 € pour ce projet qui comprend notamment :  
  

En centre-ville :  
 

o La requalification de l’îlot Brunet-Rollinat (acquisition, démolition, aménagement 
espaces publics …). Cet espace constituera un véritable espace de centralité au sein 
de la ville, et fera la liaison entre les cours d’eau, le centre historique de la ville et les 
espaces urbains commerciaux du centre-ville. 10 logements sociaux seront 
reconstitués par France Loire sur cet espace.  

 
o La rénovation de l’ancienne poste, située sur l’îlot Brunet Rollinat, (projet 

non inscrit à la convention ANRU signée en 2017), pour accueillir un espace 
central touristique, contribuera à finaliser l’aménagement de l’îlot.  

Ce projet pourra être étudié selon les modalités de la fiche 14 « Sites et lieux 
d’information touristique », et/ou de la mesure 35 « plan isolation des bâtiments 
publics ».  
 

o La restructuration de l’auberge de jeunesse (pôle social et associatif), pour laquelle 

une étude globale est lancée en 2018 en complément du projet ANRU afin de définir 
les travaux / le programme de rénovation à engager sur la partie hébergement, en 
lien avec l’ouverture du Canal de Berry à vélo 
 

o Des requalifications de logements, dont la Résidence Larchevêque (105 logements) 
par France Loire entre autres 

 
o A plus long terme, la requalification de la médiathèque 

 

Sur le secteur « gare » : le traitement des espaces publics dans la continuité des travaux 
de construction de logements sur la Résidence Bel Air (reconstitution de 13 PLAI et 4 PLUS par 
l’OPH 18) 

 

Sur le secteur « Gustave Flourens » : déconstruction de la tour (R+11) et requalification 
des logements, des espaces publics et résidentialisations.  

 
Sur le secteur « Tunnel Château » : une opération complète de restructuration – extension 

de l’école et de requalification des espaces publics.  
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Sur le secteur « Clos du Roy » : plusieurs opérations de déconstruction, réhabilitations 

thermiques et résidentialisation permettant de poursuivre la reconfiguration du quartier engagée 

dans le premier Programme de Rénovation Urbaine.   
 
 

AXE C4 : Rénovation 
urbaine 

Maitre 
d’ouvrage 

Crédits  
réservés 

Invest. Fonct. 

Mesure N° 29 : Rénovation 
urbaine  

4 555 125  4 555 125 0 

TOTAL 
 

4 555 125 4 555 125 0 

 
 
La Région a déjà engagé, au titre du Contrat Régional du Pays de Vierzon 2012 2017 et du CPER 
friches, 829 925 € en faveur de l’opération de requalification de l’îlot Brunet Rollinat.  
 

 

La date d’éligibilité des dépenses est ramenée à la date de signature de la 

convention ANRU pour l’ensemble des opérations du PRU, soit le 19 mai 2017.  
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL 

RÉNOVATION URBAINE 
 

CADRE DE REFERENCE 

Rénovation urbaine 

 
Sens de 

l’action 

régionale 

 Participer à la réduction de la fracture territoriale qui affecte les quartiers urbains 
cumulant un certain nombre de handicaps en matière de pauvreté, d’accès à 
l’emploi, à la culture, à la santé … 

 Répondre aux besoins des habitants des quartiers, en articulant le volet urbain des 
PRU avec le volet humain (accès à l’emploi et à la formation, offre de soins…) 

 Inscrire la rénovation urbaine dans une stratégie à l’échelle du bassin de vie 
(emploi, logement, mobilité, etc.) 

 Prendre en compte les principes de l’urbanisme durable dans la recomposition 
urbaine des quartiers 
 

 
Pré-requis   Association en amont du Conseil régional à l’élaboration d’un projet global de 

recomposition urbaine co-élaboré entre les collectivités, les bailleurs sociaux, les 
associations, les habitants … qu’il soit ou non soutenu par l’ANRU 

 Association de la Région en amont à la définition de la maquette financière du 
programme afin de faire valoir les priorités régionales et les modalités d’intervention 
régionales (cadres de référence quand ils existent) 
 

 
Contenu Dans le cadre d’un programme d’aménagement global, que le projet relève du PNRU, du 

NPNRU, ou d’aucun programme national, la Région finance prioritairement les projets 
suivants : 

 
- Les études urbaines 

 
- En matière de développement économique : 
o Projets immobiliers pour l’accueil d’entreprises (de type couveuses, pépinières), les 

locaux commerciaux  ou de services. 
 

- En matière d’habitat :  
o réhabilitation thermique de logements locatifs sociaux 
o construction de logements locatifs sociaux, dans une logique de parcours 
résidentiel et de mixité sociale.  
 

Les projets de résidentialisation et de démolition, moins prioritaires, peuvent être 
soutenus en fonction du projet global. Concernant les démolitions, sous réserve de la 
démonstration du besoin (vacance structurelle avérée, obsolescence des logements au 
regard de la demande, démolition rendue nécessaire dans le cadre du programme 
d’ensemble de transformation du quartier …). 

 

- En matière d’équipements publics : 
o La mise en place de structures adaptées pour l’accueil de la petite enfance (pour 

un accès facilité à l’emploi pour les parents) 
o Les Maisons de Santé (MSP, centres de santé …) 
o Les équipements permettant le développement du lien social et une ouverture 

du quartier vers la ville (médiathèques, centres culturels, maisons des jeunes, 
équipements sportifs, centres sociaux…) 

 
Tout projet d’équipement devra démontrer son opportunité au regard du maillage 
existant.  

 
 

- En matière d’aménagements publics : 
 

o Requalification d’espaces propices à la convivialité (places, jardins publics, plaines 
de jeux…) 

o Amélioration de la mobilité : transports en commun (aménagements liés à la 
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restructuration de réseaux de bus et à l’amélioration des dessertes) et circulations 
douces (pistes cyclables, cheminements piétonniers). 

 
Par ailleurs, pourront être examinés les projets de restructuration de trames viaires visant la 
transformation en profondeur du quartier (percements nouveaux, avenues…).  
Les programmes de réfection de voirie ne sont pas finançables (hors aménagements 
permettant les modes de déplacements alternatifs à la voiture (réseaux cyclables, 
cheminements piétonniers …) 
 

 
Maitres 

d’ouvrage 
Communes, EPCI, bailleurs sociaux 

 
Financement 

régional 
Subvention minimum 2 000 €. 
 
Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent bénéficier 
d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 
Les modalités de financement sont définies dans les cadres de référence quand ils existent 

(construction de logements, réhabilitation thermique, équipements publics, pistes cyclables, 
maisons de santé …). 
 
Dans le cas contraire, elles seront définis au cas par cas selon les projets, dans le cadre du 
dialogue amont visé en pré-requis. 
 
 

I. Concernant les projets relevant du PNRU et pour lesquels des crédits régionaux 
restent à engager, la Région intervient selon la convention signée en 2007 entre 
l’Etat, la Région et l’ANRU et en application de la maquette financière telle que 
validée. 

 

 
II. Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU)  

 
Selon les modalités définies à la convention Etat/Région/ANRU signées en 2018. 

- Concernant les quartiers d’intérêt national : selon la maquette élaborée 
conjointement, et, sauf cas particulier, à concurrence de 25% de l’intervention de 
l’ANRU 

- Concernant les quartiers d’intérêt régional : financement à parité avec l’ANRU, 
conformément au CPER 

 
III. Autres quartiers d’habitat social 

 
La Région se prononcera au cas par cas lors de l’élaboration du programme global, 
principalement en application de ses cadres de référence. 

 

 
Modalités  Pour les projets immobiliers : Atteinte de la performance étiquette B, ou à défaut, d’une 

progression minimale de 100 KWh/m²/an, et atteinte de l’étiquette C. 
 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
 Nombre de logements démolis 
 Nombre de logements créés 
 Nombre de logements réhabilités et performance thermique 

 Nombre de logements résidentialisés 
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RENFORCER LE MAILLAGE URBAIN 

ET RURAL 
Thématique C 

Axe C5 : Mobilité durable 

Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020 
mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 

  

Sur le bassin de vie de Bourges 

 Etudier l’adéquation de l’offre de transport et des besoins de mobilité en milieu rural et 
notamment pour les personnes âgées et les personnes en situation de précarité, 

 Soutenir la mise en œuvre de solutions adaptées en coordination avec les autorités 

organisatrices de transport 

 Développer un réseau cyclable utilitaire maillé sur l’agglomération et favoriser les pratiques 

d’utilisation du vélo (vélo électrique,…) 

 Encourager les connexions transports en commun et modes doux de déplacements, en 
direction de l’agglomération berruyère 

  

Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Aménager un réseau maillé de pistes cyclables 

 Susciter des initiatives visant à limiter l’usage individuel de la voiture  

 
 

En 2014, sur le territoire Bourges Vierzon, 56,3% des actifs travaillent hors de leur commune 
de résidence. Ce chiffre tombe à 29% pour les communes urbaines de Vierzon et Bourges. Et si les 

communes les plus éloignées des pôles de centralité se retrouvent dans la moyenne territoriale, les 
communes périurbaines comptent un nombre d’habitants travaillant hors commune fortement 
élevé (entre 80 et 93%). 

La moyenne territoriale est certes toujours inférieure à la moyenne nationale (65,82% en 
2014). Néanmoins elle a tendance à augmenter nettement (52,3% en 2006, 55,3% en 2011). 

Les flux de déplacement domicile-travail s’accroissent d’autant. Ils se concentrent 
essentiellement le long de l’axe Bourges-Vierzon, et rayonnent autour de ces deux villes. 

 

1. Le vélo utilitaire : un développement à venir 

L’usage du vélo à des fins utilitaires est en expansion, soutenu notamment à terme par 
divers projets d’envergure (dont la finalité peut être touristique mais servir l’usage au quotidien). 

Certaines collectivités ont intégré la dimension “vélo” dans leurs projets d’aménagements.  

Sur Vierzon par exemple, une réflexion est en cours afin d’inscrire ce mode de déplacement dans 

les projets d’aménagement du centre-ville (notamment par le lien entre le projet de canal de Berry 
à vélo et la requalification d’espaces publics tels que l’îlot Brunet-Rollinat ou d’équipements tels 
que l’auberge de jeunesse inscrits au NPRU). 

Sur l’agglomération de Bourges, où 35% des déplacements effectués en voiture ne durent que 
moins d’un kilomètre, le vélo est utilisé dans 3% des 465 000 déplacements quotidiens. Le plan 
vélo doit permettre d’améliorer la sécurisation des déplacements par l’accroissement du réseau en 
site propre ou partagé à l’échelle intercommunale, et par la création d’aménagements sécuritaires. 

En secteur rural, la sécurisation des déplacements en vélo est également prioritaire (exemple de la 
jonction du hameau de Rosières à Lunery et de la commune de Primelles, permettant de desservir 
le site industriel de Candy). 

 Enfin, le territoire recense quelques initiatives favorisant le développement du vélo 
utilitaire : opérations de prêts de vélo (Bourges, Vierzon), ateliers de réparation (entraide 
berruyère), appui technique aux collectivités (association Mon Cher vélo). 
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2. Mise en accessibilité des bâtiments publics aux personnes à mobilité réduite 

Le vieillissement démographique du territoire d’une part, et la vétusté de nombreux locaux 
délivrant les services à la population d’autre part, légitime l’action de mise en accessibilité des 
équipements recevant du public entreprise par les collectivités. 

 
 

AXE C5 : Mobilité durable 
Maitre 

d’ouvrage 
Crédits 

réservés 
Invest. Fonct. 

Mesure 30 - Vélo utilitaire 
 

100 000 100 000 
 

Mesure 30-1 : Mise en 

accessibilité des bâtiments 
publics aux personnes à 
mobilité réduite 

 
350 000 350 000 

 

Mesure 30-5 : Initiatives locales 
pour des alternatives à 

l’utilisation individuelle de la 

voiture 

 
0 

  

TOTAL 
 

450 000 450 000 
 

 
 
Descriptif sommaire des  projets identifiés 

Mesure 30-1 : Mise en accessibilité des bâtiments publics aux personnes à mobilité 
réduite 

 

Accessibilité des équipements publics de la commune de Saint-Georges-sur-
Moulon 
Maître d’ouvrage : Saint-Georges-sur-Moulon  
Montant estimatif du projet : 13 300 € HT 
 
Contenu : mise en accessibilité PMR du bâtiment regroupant un établissement scolaire et sa 
cantine, une médiathèque et une salle socioculturelle (dont modification de réseaux pour 

gestion des eaux pluviales notamment pour la partie bibliothèque située en sous-sol du 
bâtiment et nécessitant un traitement particulier).   
 
Avancement du projet : consultation réalisée pour travaux à réaliser en 2018 - devis 
 
Début des travaux : prévu en mars 2018  

 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 01/01/2018  
 
 
Accessibilité de la salle des fêtes de Saint-Laurent 
Maître d’ouvrage : Saint-Laurent 
Montant estimatif du projet : 77 000 € HT 

Dépense éligible estimée à : 17 700 €  
 
Contenu : mise en accessibilité PMR du bâtiment suivant les prescriptions de l’ADAP 
Avancement du projet : entreprises travaux sélectionnées 

Travaux : prévus en mars 2018 
 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 01/03/2018  
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Accessibilité de la Mairie  
Maître d’ouvrage : Brécy 
Montant estimatif du projet : 40 000 € HT 
 
Contenu : la commune de Brécy engage un projet de rénovation thermique de la mairie. 
Conjointement le palier de la collectivité est situé à un mètre du sol ce qui occasionne 
l’aménagement d’une rampe très importante. Son insertion architecturale est donc 
importante, afin de ne pas dénaturer l’architecture de la mairie 
 
Avancement du projet : Consultation réalisée au cours du mois de Décembre 2017. Début 
des travaux en mars 2018.  
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 01/02/2018  

 

Accessibilité de la mairie  
Maître d’ouvrage : Nohant-en-Goût 
Montant estimatif du projet : 20 000 € HT 
 
Contenu : la commune de Nohant-en-goût engage un projet de rénovation thermique de la 

mairie. Conjointement le palier de la collectivité est situé à plus d’un mètre du sol ce qui 
occasionne l’aménagement d’une rampe très importante. Son insertion architecturale est 
donc importante, afin de ne pas dénaturer l’architecture de la mairie.  
 

Avancement du projet : Consultation réalisée au cours du mois de décembre 2017, début 
des travaux au 1er trimestre 2018 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 01/01/2018  
 

Accessibilité des bâtiments intercommunaux  
Maître d’ouvrage : communauté de communes Vierzon Sologne Berry 
Montant estimatif du projet : 250 000 € 
 
Contenu : mise en accessibilité aux PMR des bâtiments intercommunaux (2ème tranche). La 
collectivité fait le choix de procéder aux travaux de l’ensemble des bâtiments sous forme de 
lots de travaux, de manière échelonnée dans le temps.  La communauté de communes 
devra s’engager à réaliser l’intégralité des travaux de mise en accessibilité d’ici la fin du 
CRST (2024). 
 

Avancement du projet : consultation réalisée pour la 2ème tranche, démarrage des travaux 
prévu au 2ème trimestre 2018 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er mars 2018 

 
Rénovation du groupe scolaire Dézelot 
Maître d’ouvrage : Commune de Saint Florent sur Cher 
Montant estimatif du projet : 60 000 € 
 
Contenu : création d’un ascenseur permettant de mettre en accessibilité le groupe scolaire 
Dézelot de Saint Florent sur Cher, dans le cadre de sa réhabilitation globale en engagée dès 
2018.  
 
Avancement du projet : premiers travaux prévus à l’été 2018 

 
 
Mise en accessibilité de la mairie 
Maître d’ouvrage : Commune de Vignoux sur Barangeon 
Coût total du projet : 171 300 € HT 
Montant estimatif des dépenses d’accessibilité : 22 100 € 
Contenu : Travaux d’isolation, d’accessibilité et d’aménagement intérieur de la mairie. La 
mairie devrait être raccordée au réseau de chaleur bois de la commune. La prestation 

Energetis Collectivité Bâtiment a été réalisée en décembre 2017 
 
Avancement du projet : début des travaux prévus en mars 2018 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er mars 2018 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL  

MOBILITÉ 
 

CADRE DE REFERENCE 

Vélo utilitaire 

 
Sens de 

l’action 

régionale  

- Structurer une offre de réseaux de déplacement de proximité à vélo pour constituer une 
alternative à l’utilisation de la voiture, notamment dans les pôles de centralité 

- Favoriser le développement d’un usage régulier du vélo dans les déplacements 
quotidiens en accompagnant l’offre de services 

- Réduire l’utilisation de la voiture pour les déplacements utilitaires et augmenter la part 

modale du vélo parmi les différents modes de déplacements  
 

 
Contenu - Enquête déplacement, étude d’opportunité et de faisabilité,  

- Acquisitions foncières, étude de maîtrise d’œuvre et aménagements cyclables en site 
propre et en site partagé sur voirie 

- Mobilier, signalétique spécifique, aménagement et équipements pour stationnement 
sécurisé,  

- Acquisition de vélos,  
- Développement de services (vélo stations, maison du vélo, stations de recharge de vélos 

électriques alimentées en énergie renouvelable etc.) 
- Supports de communication et de promotion 

 

 
Maitres 

d’ouvrage 
Communes, EPCI  

 

 
Financement 

régional 
40% 

Subvention minimum 2 000 € 

 

 
Modalités  Présentation d’un projet cartographié d’aménagement cyclable global, à l’échelle 

communale ou intercommunale, localisant les pôles générateurs de flux, 

précisant l’existant et les principes d’aménagement retenus (contre-sens, bande ou piste 
cyclable, zone 30 …) dans une logique d’intermodalité (connexion à la gare, à la 
desserte Rémi …) 
 

 Accord du gestionnaire de voirie s’il n’est  pas maître d’ouvrage  

 

 Dans le cas de supports de communication, sous réserve de leur validation en amont par 

la Direction de la communication  
 

 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 

travaillées 
 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 
 Linéaire à vocation utilitaire aménagé 
 

 
  

30 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL  

MOBILITÉ 
 

CADRE SPECIFIQUE 

 

Mise en accessibilité des bâtiments publics  

aux personnes à mobilité réduite (PMR) 
 

Objectifs La mesure vise à favoriser la mise en accessibilité aux PMR des bâtiments publics 
(bibliothèques, équipements sportifs, bâtiments administratifs, mairie, école, restaurant 
scolaire).  
 
La mise en accessibilité de la voirie n’est pas éligible à ce dispositif. 

 

 

Contenu Ensemble des dépenses nécessaires à la mise en accessibilité du bâtiment, 
conformément aux préconisations de l’audit d’accessibilité (rampe d’accès, revêtement, 
matériel spécifiques, abords des bâtiments, ascenseurs). 

 

Maitres 

d’ouvrage 

Communes et EPCI 

 

Financement 

régional 

20% 

 

Modalités  L’audit accessibilité des bâtiments publics sera réalisé par un spécialiste.  
 

 Formulaire de demande de subvention régionale spécifique à transmettre pour un 
établissement recevant du public (ERP) de 5ème catégorie non soumis à l’obligation 

d’audit accessibilité (maîtrise d’œuvre recommandée pour les projets d’envergure) 
mais pour lesquels la mise aux normes légales s’applique également.  
 

 Le maître d’ouvrage s’engage à réaliser la totalité des travaux préconisés dans 

l’audit accessibilité  
 

 Les travaux de voirie et les équipements privés sont exclus.  
 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 

 Nb d’emplois confortés 

 Nombre de bâtiments accessible 
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MAILLAGE URBAIN ET RURAL  

MOBILITÉ 
 

 
CADRE DE REFERENCE 

 

Initiatives locales pour des alternatives à l’utilisation 

individuelle de la voiture 

 

 
Sens de 

l’action 

régionale 

 Réduire l’utilisation de la voiture individuelle  
 Augmenter la part modale du covoiturage et de l’auto-partage parmi les différents 

modes de déplacements  

 Accompagner les initiatives locales (pédibus, covoiturage spontané, etc.) 

 

 
Contenu  Etude stratégique mobilité réalisée un cabinet spécialisé  

 Etudes de faisabilité de systèmes de déplacements alternatifs 
 Plate-forme de covoiturage ou d’autopartage 
 Initiatives liées au transport collectif à traction animale 
 Actions de communication et de promotion (supports de communication, plateforme, 

système d’auto-partage…) 
 Aménagements divers favorisant les alternatives à l’utilisation individuelle de la voiture 

(acquisitions foncières, étude de maîtrise d’œuvre, équipements, aires dédiées au 
covoiturage, signalétique, cheminements autres que vélo utilitaire, stations de recharge 

de vélos électriques alimentées en énergie renouvelable, …) 

 

 
Maitres 

d’ouvrage 
- EPCI/PETR, Syndicat Mixte de Pays, communes 
- Associations 

 
Financement 

régional 
 Etudes : 80%  
 Investissements : 40%   
Subvention minimum 2 000 € 

 

 
Modalités - La Région se prononcera au cas par cas sur l’éligibilité des projets au vu si besoin 

d’une étude d’opportunité du projet 
 

- Accord du gestionnaire de la voirie s’il n’est pas maître d’ouvrage 
 

- Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une 
clause d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% 
des heures travaillées 

 
Communication : Dans le cas de supports de communication, sous réserve de leur validation 
en amont par la Direction de la communication  
 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb d’Ha artificialisés 

 

 

  

30-5 



Contrat régional de solidarité territoriale Pays de Bourges et de Vierzon 

2018-2024 p. 107 

 

PRIORITÉ TRANSVERSALE 

ACCOMPAGNER LA TRANSITION ECOLOGIQUE DES 

TERRITOIRES 

 

 

Pour contribuer à limiter la hausse des températures moyennes de la planète à 2°, il est 

nécessaire d'engager les territoires de la Région dans des processus de transition 

économique, écologique et démocratique.  

 

Il s'agit d'une priorité transversale qui concerne toutes les thématiques, en particulier les 

questions d'énergie, d'efficacité énergétique, de biodiversité, de préservation des terres 

agricoles, de mobilisation citoyenne ...  

 

Réussir la transition passe par une compréhension des enjeux et des solutions, par un 

engagement fort des acteurs publics ainsi que par le soutien aux initiatives citoyennes. 

 

Dans les contrats régionaux de solidarité territoriale, cette transition se décline par :  

 

- Le cadre de référence 30-6 : Soutenir les expérimentations de « territoires en 

transition » 

- La Stratégie Régionale en faveur de la Biodiversité 

- Le Plan Climat Energie Régional 

- Les initiatives de développement : A VOS ID 

 

 
 
 

 
 
Accompagner la transition écologique des 

territoires 
Crédits 

réservés 
Invest. Fonct. 

30-6 : Soutenir les expérimentations de 
« territoires en transition » 

20 000 0 20 000 

TOTAL 20 000 0 20 000 
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TRANSITION ECOLOGIQUE DES 

TERRITOIRES       

        
CADRE DE REFERENCE 

 

Soutenir les expérimentations de « territoires en transition » 

 

 

Sens de 

l’action 

régionale  

 réduire la consommation d’énergie d’origine fossile et les émissions de CO2 ; 

 favoriser la relocalisation de l’économie (alimentation, énergies renouvelables, …) ; 

 renforcer les liens, les solidarités et la coopération entre l’ensemble des acteurs du 

territoire, dans une démarche de démocratie permanente. 

 Favoriser l’émergence d’initiatives visant à augmenter la capacité d’adaptation des 

territoires face aux différentes crises et à mobiliser collectivité, acteurs et citoyens 

pour répondre aux défis économique, social et écologique. 
 

Prérequis  Adhérer au mouvement des Villes et Territoires en Transition. 

 Participer aux travaux du réseau régional « Oxygène - le lab des initiatives » pour 

contribuer à la capitalisation des expériences et des pratiques inspirantes. 
 

Contenu Actions locales menées dans une approche globale, transversale et ascendante, visant à 

mettre en cohérence l'ensemble des stratégies d'un territoire liées à la transition écologique 

et associant les acteurs autour d'une démarche de co-construction : 

 Ingénierie internalisée ou externalisée liée à l’élaboration ou à l’animation de 

stratégies territoriales de transition  

 Accompagner la mise en œuvre de ces stratégies. 

 

Maître 

d’ouvrage 

Commune, EPCI, PETR, Syndicat de Pays, Syndicat mixte de PNR ou Syndicat mixte portant 

le SCOT, Etablissement Public, association. 

 

Financement 

régional 

• 80 % pour les études stratégiques. 

• 50 % pour l'animation. 

• Mise en œuvre d’un plan d’action découlant de la stratégie : financement au cas par 

cas en fonction de la nature des opérations 

 

Modalités - S’agissant des prestations externalisées à caractère stratégique, la Région est associée à 

la rédaction des cahiers des charges et au choix des prestataires. 

- S’agissant des prestations internalisées confiées à un chargé de mission thématique, le 

financement ne peut concerner un poste permanent au sein d’un EPCI. Il est limité à 

une période de 3 ans non renouvelable. 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Le territoire définit dans le cadre de l’élaboration de sa stratégie, les indicateurs 

d’évaluation (en termes d’empreinte écologique, d’inclusion sociale, 

d’alimentation…) qu’il s’engage à renseigner. 
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ACTION TRANSVERSALE STRATEGIE 

REGIONALE BIODIVERSITE 

Thématique D 

 

Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020 
mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 

  
Sur le bassin de vie de Bourges 

 Accompagner la traduction du SCOT de Bourges dans les documents d’urbanisme et susciter 
une réflexion de l’est du bassin de vie avec le Grand Nevers 

 Mettre en œuvre les études TVB sur le territoire et définir les programmes d’actions afférents 

 Favoriser l’émergence d’un PNR Loire  

 Finaliser les études sur les contrats de bassin Yèvre et Airain Auron et faire émerger une 
maîtrise d’ouvrage sur les bassins orphelins (Vauvise…) 

  
Sur le bassin de vie de Vierzon 

 Elaborer les trames vertes et bleues sur le territoire et les programmes d’actions 

 Assurer un suivi de l’évolution des espèces exotiques envahissantes et envisager les moyens 

d’éradication et de maîtrise 

 Prendre en compte le risque inondation dans les projets d’urbanisme et dans les outils de 
planification 

 

Le territoire compte de nombreuses zones naturelles remarquables, classées ou non, 
contribuants à la richesse régionale en matière de biodiversité : des pelouses calcicoles (Site des 
Grand Vaux à Massay, les chaumes du Patouillet à Lunery, etc.), zones humides (tourbière de la 

Guette à Neuvy-sur-Barangeon, la vallée de l’Yèvre, le marais des Pétées, etc.), espaces boisés (la 
forêt solognote notamment), etc. 

Mais le territoire possède également une biodiversité ordinaire riche : la prise en compte des 
espaces naturels et agricoles dans les documents d’urbanisme doit permettre leurs maintiens sinon 
leurs développements. De même, la mise en œuvre d’actions de récréation de corridors 
écologiques, de cours d’eau ou de mares, de plantation de haies, d’opérations permettant le 
maintien des populations de pollinisateurs ou de chiroptères ou la lutte contre les espèces invasives 

doit favoriser le maintien des activités humaines. 

 

1. Les TVB : stratégies locales en faveur de la biodiversité 

Les deux Pays ont élaboré une cartographie Trame Verte et Bleue à l’échelle de leur 
territoire respectif au 1/25 000ème. Chacune des 2 structures a également défini un plan d’actions 
(septembre 2015 pour le Pays de Vierzon, avril 2017 pour le Pays de Bourges), co-construits avec 
les partenaires locaux. 

Les EPCI disposent donc de données relatives aux corridors et réservoirs écologiques, et pourront 
intégrer au mieux la dimension biodiversité dans les PLUi. 

Toutefois, une partie du territoire Bourges Vierzon ne sera pas couvert par ces deux TVB (ex-
Hautes Terres en Berry) et il reviendra donc à la nouvelle structure de récupérer les données 
auprès du Pays Sancerre-Sologne. afin de réaliser un travail de recollage de ces 3 outils 
cartographiques et de leur programme d’actions pour s’appuyer sur un seul et même outil 

d’aménagement du territoire. 

 

2. L’animation biodiversité 

Les deux Pays, en lien avec le SIRDAB, mobilisent un chargé de mission biodiversité dans les 
principales missions sont : 

- de mettre en œuvre le programme d’action TVB Bourges-Vierzon, 
- et d’accompagner les porteurs de projet.  
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La mise en œuvre du programme d’actions TVB va s’appuyer sur différentes opérations engagées à 

l’échelle des territoires : 

- le développement de l’opération “Plantez le décor”,  
- le projet “ferme-abeille-biodiversité”,  
- la promotion des I.B.C, (en cours sur le commune du Subdray) 
- la charte forestière des Pays de Vierzon et Sancerre-Sologne,  
- l’accompagnement de différents projets d’aménagements (ZAC des Breuzes,...). 

 

L’ingénierie biodiversité mutualisée entre les deux Pays permettra notamment de travailler de 
concert avec les collectivités du territoire et ainsi promouvoir la prise en compte de cette 
thématique dans les projets locaux et d’inciter à l’action (à titre d’exemple, le travail partenarial 
entre le Pays de Bourges et le syndicat intercommunal de la Vallée de l’Yèvre a permis d’inciter la 
commune de Saint-Martin d’Auxigny à acquérir et démolir une ancienne laiterie située sur la rivière 
Auxigny). 

 

AXE D : Déclinaison locale de la 
stratégie régionale pour la 

biodiversité 

Maitre 

d’ouvrage 

Crédits 

réservés 
Invest. Fonct. 

31 : Trame Verte et Bleue 
 

446 000 365 000 81 000 

31-1 : Plantez le Décor 
 

110 000 110 000 0 

31-1 : Jardins collectifs, solidaires ou 
partagés 

 100 000 100 000 0 

34-1 : Développement de 
l’agroforesterie  

45 000 45 000 0 

32 : Gestion différenciée des espaces 
publics  

190 000 190 000 0 

33 : Agir pour la biodiversité 

domestique  
35 000 35 000 0 

34 : Matériels agricoles permettant la 
pratique favorable à la biodiversité et 
à l’eau 

 
120 000 120 000 0 

TOTAL 
 

1 046 000 965 000 81 000 

 
 

Descriptif sommaire des  projets identifiés 

Mesure 31 
 
Acquisition foncière et restauration de milieux ouverts en vue de l’extension du 

site des Chaumes du Patouillet à Lunery  (2 ZNIEFF de type 1, Natura 2000 ZSC, 
APPB, ENS - réservoir de biodiversité TVB Pays de Bourges) 
Maître d’ouvrage : Conservatoire d’Espaces Naturels Centre-Val de Loire 

 
Montant estimatif du projet : 330 000 € (dont 294 500 € d’acquisition + 35 500 € de 
travaux de restauration) 
 

Contenu : Acquisition foncière de 376 parcelles à proximité d’un site protégé sur la 
commune de Lunery (Fercher-Pays-Florentais) en vue d’assurer sa protection et sa gestion 
- la majorité des parcelles en cours d’acquisition sont situées au sein des ZNIEFF 
n°240000924 “Pelouses du Patouillet” et n°240030304 “Pelouses de Chanteloup” et 
concernées par le classement ZSC FR2400520 “Coteaux, bois et marais calcaires de la 
Champagne Berrichonne” 
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Avancement du projet : Les négociations avec les différents propriétaires ayant abouties, 

l’acquisition foncière devrait se faire par la SAFER fin 2017, avec rachat par le CENCVL 

courant 2018. 
Les travaux de restauration sont envisagés en 2018 par le CENCVL 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 01/03/2018 
 
Considérant la vocation du CENCVL et les textes en vigueur le permettant, la Région est 
favorable à ce que ce projet soit financé, à titre dérogatoire, au taux de 100% (27% Région 

+ 50% FEADER + 14 % Conseil Départemental + 9% Etat) 
  

Animation de la Trame Verte et Bleue à l’échelle du SCoT Bourges – Vierzon 
Maître d’ouvrage : Syndicat mixte de Pays / PETR / SIRDAB 
Montant estimatif : 132 000 € sur 3 ans 
Subvention prévisionnelle : 66 000 €, au taux de 50% 

 
Contenu : les Pays de Bourges et Vierzon, dans leur regroupement à venir et dans le cadre 
du contrat unique, envisagent d’élargir l’animation de la Trame Verte et Bleue réalisée 
initialement à l’échelle du pays de Bourges, à l’agglomération et au Pays de Vierzon, 

couvrant ainsi le périmètre du SCoT Bourges – Vierzon.  
Cette ingénierie dédiée permettra de consolider les études stratégiques existantes sur les 2 
pays et l’agglomération (trame verte et bleue notamment), d’animer le programme 

d’actions en découlant, d’accompagner les projets en matière de biodiversité, 
d’accompagner les actions permettant d’améliorer les connaissances en la matière (IBC …) 
et de mener les éventuelles études d’approfondissement nécessaires.  
 
Calendrier : en fonction du calendrier de regroupement des pays de Vierzon et Bourges 
avec le SIRDAB 
 

Mesure 32 
 
Acquisition de matériel d’entretien des espaces verts 
Maître d’ouvrage : Communauté de Communes Terres du Haut Berry 
Montant estimatif du projet : 21 000 € HT (dépense éligible) 
 

Contenu : Acquisition d’une cellule porte-outils avec matériels de désherbage (brosse de 
désherbage, désherbeur de chemin, désherbeur gaz infrarouge, lance de désherbage 
thermique)  
 
Avancement du projet : l’EPCI souhaite investir au 1er trimestre 2018 pour mettre le 
matériel à disposition des communes dès le printemps et les inciter à s’investir dans des 
méthodes alternatives d’entretien des espaces publics. 

 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 01/02/2018 
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STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA 

BIODIVERSITÉ  
 

 

CADRE DE REFERENCE avec adaptations 
 

Trame verte et bleue : études et aménagements 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 Favoriser la circulation des espèces par la structuration d’un réseau de corridors 
écologiques sur les territoires en cohérence avec le SRCE et les trames vertes et bleues 
locales  

 Maintenir et développer la biodiversité régionale  

 Favoriser l’appropriation des enjeux de biodiversité  
 

 

Contenu Opérations permettant notamment la mise en œuvre de la stratégie et du programme 
d’actions de la TVB du territoire  

 
 Ingénierie permettant : 

o l’élaboration d’études stratégiques 
o l’animation d’un programme d’actions en faveur de la biodiversité ou nécessaire 

à l’émergence ou à l’accompagnement de projets 
o l’amélioration de la connaissance (exemple : IBC) 
o les études destinées à approfondir formuler des préconisations (ex : diagnostic 

biodiversité agricole) 

 
 Aménagements permettant : 

o la création, la restauration ou la préservation de corridors écologiques (haies, 
boisements, arbres isolés, mares, bandes enherbées, plantations 
agroforestières…) et de réservoirs écologiques 

o l’accueil d’espèces animales ou végétales : espèces sauvages ou agricoles dont 
l’accueil favorise la biodiversité du site (nichoirs, équipements pastoraux pour 
l’entretien des milieux naturels par le pâturage) 

o la sensibilisation des publics via des projets pédagogiques de découverte des 
milieux, ou via l’aménagement  de lieux dédiés (type maison de la nature) 
 

 Les acquisitions foncières en vue de préserver des réservoirs de biodiversité identifiés 
et/ou de créer des corridors écologiques. 

 

 

Maîtres 

d’ouvrage 
EPCI, communes, syndicats mixtes, associations, SEM, structure agricole collective, 
exploitants agricoles, chambre d’agriculture (…) 

 

 

Financement 

régional 
Subvention minimum 2 000 € 
Etudes : 80% 
Animation, communication : 50% 
Aménagements : 

- Exploitants agricoles : 40% (subvention maximum 30 000 € - 2 000 € pour les 
diagnostics biodiversité dans les exploitations agricoles) 

- Structures agricoles collectives : 50% (subvention maximum de 100 000 €) 

- Communes, EPCI, associations : 80% maximum 
Acquisitions foncières par des collectivités, associations ou syndicats : 30% maximum 
La subvention maximum est de 30 000 € pour les projets en maitrise d’ouvrage privée 
individuelle et de 100 000 € pour les projets en maitrise d’ouvrage privée collective. 

 

 

Modalités  Les diagnostics biodiversité d’exploitations agricoles et les IBC peuvent être  financés 
s’ils sont externalisés ou réalisés en régie par une association ou une chambre 
consulaire maître d’ouvrage 

 Si les actions proposées s’inscrivent dans le périmètre d’un site Natura 2000, celles-ci 
doivent être conformes aux préconisations du DOCOB. 

 Dans le cas de supports de communication, sous réserve de leur validation en amont par 
la Direction de la communication du Conseil régional 

 Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 

travaillées 

31 
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Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre d’emplois créés 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nombre de KWh économisés /an 
 Nombre de GES évités /an 
 Surface (en km2) et linéaire (en km) de corridors écologiques maintenus 
 Surface (en km2) et linéaire (en km) de corridors écologiques créés 
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STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA 

BIODIVERSITÉ  
 

 

CADRE SPECIFIQUE 
 

Plantez le décor 

 

 
Sens de 

l’action 

régionale 

 Préserver et valoriser l’environnement paysager, 

 Poursuivre une opération globale de plantation sur le territoire, adaptée à chaque unité 

paysagère, 

 Maintenir et développer la biodiversité régionale  

 Favoriser l’appropriation des enjeux de biodiversité 

 Favoriser la circulation des espèces par la structuration d’un réseau de corridors 

écologiques 

 
Contenu  opération groupée d’achats de plants d’espèces locales non invasives et de  fournitures 

(paillage, protections contre gibier, etc.) permettant la création de corridors écologiques 
(haies, boisements, alignements d’arbres) identifiés ou non dans la trame verte et bleue 
locale.   

 Actions démonstratives et pédagogiques (ateliers plantation et taille, etc.) 

 
Financement 

régional 
Maîtres d’ouvrage : Syndicat de Pays, Groupements de communes, PETR  
(bénéficiaires finaux : communes, propriétaires privés, exploitants …) 
 
Dépenses éligibles : achat de plants et de fournitures (minimum 100 ml de haies, 100m² de 
bosquets, entre 10 et 20 arbres d’alignements)/ frais de communication et d’animations 
pédagogiques 

 
Taux d’intervention : 50 %  

Taux porté à 80% pour les investissements :  
- supérieurs à 350 ml de haies / 750 m² de bosquets  
- ou dans des secteurs identifiés comme corridors écologiques boisés 

 
Subvention minimum 2 000 € 
 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses pour cette mesure : 1er avril 2018 

 
Modalités  Conditions précises définies dans un cahier des charges validé en amont par la Région 

Centre-Val de Loire 

 Le choix des espèces sera réalisé en s’appuyant sur le guide des espèces locales 
proposées par le Conservatoire Botanique National : http://www.observatoire-
biodiversite-centre.fr/planter-local-arbres-et-arbustes-du-centre-val-de-loire 

 Le Pays / PETR transmettra à la Région les éléments de bilan et de retour d’expérience 
concernant cette opération collective, en vue de contribuer à l’Observatoire Régional de 
la Biodiversité 

 Si les actions proposées s’inscrivent dans le périmètre d’un site Natura 2000, celles-ci 

doivent être conformes aux préconisations du DOCOB. 

 La réglementation nationale et européenne en vigueur est appliquée pour le cumul 

d’aides publiques. 

 
Indicateurs 
d’évaluation 

 Surface (en km2) et linéaire (en km) de corridors écologiques maintenus 
 Surface (en km2) et linéaire (en km) de corridors écologiques créés 
 Nombre de variétés d’essences commandées 
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STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA 

BIODIVERSITÉ 

 

CADRE SPECIFIQUE 

 

Jardins partagés, solidaires ou collectifs 
 

 

Objectifs  Sensibiliser aux enjeux environnementaux et/ou à la promotion de la santé 

(diététique, exercice physique …) et/ou le développement d’une alimentation 

locale respectueuse de l’environnement 

 Tisser du lien intergénérationnel et/ou social entre les différents publics, 

enfants, adolescents, adultes (partage, transmission, pédagogie, culture…) 

 Favoriser l’insertion de personnes en difficultés sociales et professionnelles  

 
 

Contenu  Frais d’études (paysagère, environnementale, pédologique, …) 

 Actions de préservation, de création, d’extension, d’aménagements (bâtis, 

paysagers, plantations, …) et d’équipement de jardins 

 
 

Maîtres 

d’ouvrage 

Collectivités, Associations, établissements publics  
 

 
 

Financement 

régional 

40 % des dépenses liées au projet : des études préalables aux travaux 
d’aménagement 

 

 

Modalités  La Réglementation nationale et européenne en vigueur est appliquée pour le 

cumul d’aides publiques 

 Association en amont du Conseil régional 

 Le maître d’ouvrage devra avoir recours aux services d’un paysagiste 

concepteur et d’une ingénierie compétente en matière de biodiversité / trame 

verte et bleue et suivre leurs préconisations 

 La Région se prononcera au cas par cas sur présentation du projet :  

- schéma d’aménagement / photos ; 
- fonctionnement du lieu et animation envisagée ; 
- ouverture du jardin à un public large, en particulier pour les projets 

associatifs ; 
- qualité et situation du terrain choisi (accessibilité à l’eau, potentiel 

agronomique, etc.) ; 
- prise en compte de la Trame Verte et Bleue (préservation des corridors et 

réservoirs de biodiversité, limitation de l’éclairage, perméabilité des 
clôtures,…) ; 

- intérêt du projet en matière de sensibilisation à l’environnement et / ou 

d’insertion. 
 
 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre de projets ayant eu recours à des clauses d’insertion et nombre 
d’heures travaillées  

 Surface de jardins concernés 
 Nombre de personnes bénéficiaires et/ou impliquées dans le jardin partagé 
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STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA 

BIODIVERSITÉ  
 

 

CADRE SPECIFIQUE 
 

Développement de l’agroforesterie 
 

 
Sens de 

l’action 

régionale 

 Renforcement du maillage des trames vertes et bleues 

 Support de biodiversité fonctionnelle 

 Lutte contre l’érosion hydraulique et éolienne 

 Rechargement et protection des nappes phréatiques 

 Lutte contre les pollutions diffuses d’origine agricole 

 Amélioration de la teneur en matière organique des sols 

 Stockage de carbone dans le sol et à travers la production de bois (bois d’œuvre, 
bois énergie) 

 Diversification des paysages 

 Diversification agronomique et économique de l’exploitation agricole 

 
Contenu Uniquement dans les zones géographiques non éligibles au FEADER  

 Opérations permettant l’implantation de bandes agroforestières intraparcellaires 
destinées à la production de bois d’œuvre, de bois énergie, vocation biodiversité, 
production de fruits à coque, etc. ; 

 Participation au financement des projets agroforestiers dans leur intégralité : 

ingénierie, fourniture des plants, des protections (gaines, tuteurs, perchoirs, …), du 
paillage ; 

 Ingénierie permettant : 

 L’étude et la définition du projet agroforestier, du plan de plantation, de la liste 
des essences adaptées au projet et aux conditions pédoclimatiques de la 
parcelle / de l’exploitation ; 

 Le suivi de la plantation et de la première année d’exploitation de la parcelle 
agroforestière ; 

 
Maîtres 

d’ouvrage 
Communes et groupements de communes, syndicats mixtes, associations, SEM, 
structure agricole collective, exploitants agricoles, propriétaires de foncier agricole, 
chambre d’agriculture (…) 

 
Financement 

régional 
Uniquement dans les zones géographiques non éligibles au FEADER  

Dépenses éligibles : 
- frais d’étude préalable à l’investissement : appui, conception et suivi du projet 

agroforestier, plan de gestion, analyse des sols, maitrise d’œuvre des travaux 
- achat des plants forestiers et mise en place  
- protections contre le gibier et le bétail (achat et mise en place),  
- paillage 100% biodégradable des plants  
- travaux préparatoires du terrain : technique de décompactage ou fissuration du 

sol permettant une bonne implantation des racines sur la ligne de plantation (si 
besoin en fonction de la structure du sol), semence de la bande enherbée 

 
Taux d’intervention : 25% 
Bonification de 10 points, dans la limite de 40% pour :  

   - Agriculteur  BIO 
   - travaux réalisés par une entreprise ou une association d’insertion  

   - travaux réalisés en collectif (regroupement d’au moins 4 exploitations) 
 
Subvention minimum 2 000 € 
 
Pour les porteurs de projets privés, la subvention est plafonnée à 30 000 € en 
individuel et 100 000 € en collectif 
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Modalités  Avis de l’association régionale A2RC / Chambre d’agriculture du Cher 

 Eligibilité de la demande examinée au vu d’une présentation comprenant une 

définition du projet, des essences préconisées, du plan de plantation et de sa 

densité, des préconisations en termes de taille/entretien, etc. 

 Le renouvellement de plantation n’est pas éligible. 

 Maintien de l’activité agricole entre les lignes d’arbres sur au moins 10 ans. 

 En cas de plantation sur une parcelle en fermage : accord écrit entre le propriétaire 

et le fermier. 

 Les plantations en bordure de parcelle, en bordure de cours d’eau, peuvent être 

prises en compte à condition qu’elles fassent partie d’un projet global orienté vers 

l’agroforesterie intraparcellaire 

 La réglementation nationale et européenne en vigueur est appliquée pour le cumul 

d’aide publique. 

 Les dépenses liées à l’ingénierie doivent représenter au maximum 30% des coûts 

HT du projet 

 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre de projets ayant eu recours à des clauses d’insertion et nombre d’heures 
travaillées  

 Linéaire planté  
 Surface en km² et linéaire en km de corridors écologiques maintenus et créés 
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STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA 

BIODIVERSITÉ  
 

 

CADRE DE REFERENCE avec adaptations 
 

Trame verte et Bleue : Gestion alternative des espaces publics 
 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 Réduire l’impact des pratiques des collectivités sur la biodiversité  
 Améliorer les pratiques de gestion favorables à la biodiversité (exemplarité) 

 Diminuer la consommation d’intrants sur les espaces publics  

 

Contenu Acquisition de matériels prioritairement ceux définis dans le cadre du plan de gestion 
permettant de répondre aux enjeux suivants (liste indicative): 
 
Economie d’eau  
- Arrosage économe : gestion informatisée,  
- Matériel de récupération des eaux de pluie pour l’arrosage des espaces verts 
 
Limitation des phytosanitaires  
- Techniques alternatives au désherbage chimique (mécanique, thermique) 

 
Gestion extensive des surfaces enherbées  

- débroussailleuse 
- animaux (ovin, bovin, caprin)… 
Les matériels d’entretien courant des surfaces enherbées tels que les tondeuses et broyeurs 
ne sont pas éligibles  
 
Taille douce de haies  
Lamier, tête de coupe à couteaux (entretien annuel), fourche à griffes… 

 
Gestion et recyclage des déchets verts 
Broyeurs, aménagement de plateforme de compostage 
 
Frais d’études : 

Plan de désherbage communal, plan de gestion différenciée des espaces verts, Objectif Zéro 
Pesticide 
 
Frais de communication auprès de la population portant sur la gestion alternative des 
espaces publics 

 
 

Maîtres 

d’ouvrage 
Communes, EPCI, syndicats mixtes et intercommunaux, associations  

 

Financement 

régional 
Subvention minimum 2 000 € 

Taux d’intervention : 
Matériels, acquisition d’animaux : 40% 
Etude, frais de communication auprès de la population : 80% 

 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
 Volume de pesticides économisé 
 Volume d’eau économisé 
 Economies financières générées 
 Impact sur l’emploi ou sur l’organisation des services 
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STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA 

BIODIVERSITÉ  
 

 

CADRE DE REFERENCE 
 

Biodiversité domestique 

 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

- Préserver la diversité génétique des espèces domestiques régionales 
- Pérenniser les races en voie de disparition par la maîtrise de la dérive génétique et de la 

consanguinité 

- Valoriser un élément d’identité patrimoniale régionale 

 

Contenu Actions allant dans le sens de la stabilisation d’une variété ou d’une race à la valorisation 
économique et pédagogique dans le cadre de démarches individuelles ou collectives : 
études, frais de communication, matériels, animaux, collecte de semences, vergers 
conservatoires… 
 

 

Maîtres 

d’ouvrage 
Exploitants agricoles, structures agricoles collectives, associations, conservatoires, 
communes, établissements publics 
 

 

Financement 

régional 
- Etudes, animation, communication : 50%  

 

- Investissements  
 

o 25% : exploitants agricoles individuels, privés 
Bonification de 10 points pour :  
- nouvel installé depuis moins de 5 ans,  
- ou exploitants en agriculture biologique,  
- ou maitrise d’ouvrage collective (regroupement d’au moins 4 exploitations) 
                … dans la limite de 40% 

o 50% : associations, collectivités, établissements publics 
 

- La subvention régionale est de 2 000 € minimum et de 30 000 € maximum pour les 
exploitants agricoles individuels et de 100 000 € maximum pour les structures 

collectives.  
 

 

Modalités Attestation de Certification AB le cas échéant  

 

 
Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
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STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA 

BIODIVERSITÉ  
 

 

CADRE DE REFERENCE 

 

Trame verte et bleue : Matériels agricoles permettant 

 des pratiques favorables à la biodiversité et à l’eau 

 
 

Régime d’aide L’aide régionale aux exploitants agricoles s’inscrit dans : 
- Le régime d’exemption « Aides à la protection de l’environnement » 

ou 
- le régime cadre notifié SA 39618 « aides aux investissements dans les 

exploitations agricoles liés à la production primaire » du 19 février 2015 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

- Réduire l’impact des pratiques agricoles sur la biodiversité et l’eau 

- Diminuer la consommation d’intrants sur les espaces agricoles 

 

Contenu Acquisition de matériels permettant de répondre aux enjeux suivants : 
 
- Pratiques alternatives à l’utilisation des produits phytosanitaires :  

matériel de lutte mécanique contre les adventices (bineuses, désherbineuses, herses 
étrilles, houes rotatives), matériel de lutte thermique (bineuses à gaz, matériels 
spécifiques pour l’implantation de couverts herbacés « entre rangs »), animaux de 
trait. 

 
- Techniques douces d’entretien des haies et d’éléments arborés :  

Lamiers, têtes de coupe à couteaux 
- Protection de la faune : effaroucheurs 
 
- Economie d’eau 

Installation de récupération et stockage des eaux de pluie de toitures pour des 
usages exclusivement agricoles (abreuvement des animaux, arrosage sous serre…) 
 

 

Maîtres 

d’ouvrage 

 

Exploitants agricoles individuels ou structures collectives 
 

 

Financement 

régional 
25% : exploitants agricoles individuels 
 
- Bonification de 10 points pour :  

- nouveaux installés (depuis moins de 5 ans),  
- ou exploitants en agriculture biologique,  
- ou structures collectives,  
                         … dans la limite de 40% 

80% : associations  

 
La subvention régionale est de 2 000 € minimum et de 30 000 € maximum. pour les 
exploitants agricoles individuels et de 100 000 € maximum pour les structures 
collectives. 
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ACTION TRANSVERSALE PLAN 

CLIMAT REGIONAL ENERGIE CLIMAT 

Thématique E 

 
Priorités d’actions figurant dans Ambition 2020  

mobilisant le Contrat Régional de Solidarité Territoriale 
  
Sur le bassin de vie de Bourges 
 Favoriser l’innovation et le développement technologique dans les entreprises de 1ère 

transformation 

 Développer l’utilisation du bois local dans la construction, particulièrement en maîtrise 

d’ouvrage publique, et les débouchés pour le bois énergie 

 Amplifier la réhabilitation énergétique des bâtiments publics et des logements dans le respect 

de l’histoire du bâti 

 Soutenir le développement des ressources renouvelables locales 

 Accompagner la montée en compétences des professionnels du bâtiment. 

  

 
Sur le bassin de vie de Vierzon 
 Soutenir le développement des ressources renouvelables locales 

 Accompagner la montée en compétence des professionnels du bâtiment 

 
Réduction des consommations énergétiques des bâtiments publics 

 
Conseil en gestion énergétique du patrimoine public et diagnostics thermiques de 
bâtiments 

Les services du Pays de Bourges et du Pays de Vierzon travaillent au déploiement du « Conseiller 
Energie Partagé » (C.E.P) porté par le Syndicat Départemental d’Energie du Cher (SDE18). 
 
L’enjeu est d’orienter les collectivités locales à rejoindre ce dispositif qui permet aux collectivités : 

 de bénéficier d’un appui technique pour élaborer, animer et suivre les différentes études 

 de définir une stratégie d’intervention sur les bâtiments publics les plus énergivores.  

Pour rappel, les collectivités s’engagent dans la mise en œuvre d’actions transversales afin de 
diminuer les rejets de gaz à effet de serre d’ici 2020 et 2050, afin de promouvoir les démarches « 
Facteur 4 ». 

Pour les communes de plus de 1 000 habitants, l’objectif est de sensibiliser les élus à engager les 
démarches de Conseil en Orientation Energie du Patrimoine, avec l’aide des conseillers en énergie 
partagés afin de hiérarchiser les futurs investissements sur les bâtiments publics. L’ensemble de 
ces démarches sont reprises par les collectivités de l’agglomération berruyère. Concernant le 
territoire, 5 collectivités représentant 20 % de la population du territoire éligible au Contrat 
Régional s’inscrivent dans cette démarche de mise en œuvre d’un COEP. 

Le Pays de Vierzon a quant à lui accentué la sensibilisation des élus aux questions de réhabilitation 
thermique du patrimoine public, via les COEP (réalisé à Vierzon sur l’ensemble des écoles 
élémentaires) et les prestations de type « Energetis Collectivité bâtiment ». Le nombre de projets 
est ainsi en augmentation depuis 2015 et concerne principalement les salles des fêtes et les écoles. 

 

Les Plans Climat Air-Energie Territoriaux (PCAET) et actions locales 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) renforce le rôle des 

intercommunalités et les nomme coordinateurs de la transition énergétique.  

Mais à ce jour, la mise en place de Plans Climat Air-Energie Territoriaux (PCAET) n’étant obligatoire 
que pour les EPCI de plus de 20 000 habitants, seules l’agglomération de Bourges Plus et les 
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communautés de communes Terres du Haut Berry et Vierzon Berry Sologne sont concernées. Elles 

doivent avoir validé leurs programmes et objectifs avant 2019. 

Enfin, le déploiement du plateau de formation «Praxibat» animé par la Communauté 
d’Agglomération permet de mettre en synergie la formation des artisans (Capeb, Chambre des 
Métiers,…) et à terme aux habitants du territoire de choisir des groupements d’entreprises 

compétentes…   

 
COT ENR, TEPCV : les appels à projet comme levier pour la transition énergétique 

En parallèle, et afin d’accentuer les possibilités financières de mise en œuvre des actions, la 
communauté d’agglomération Bourges Plus et l’ancienne communauté de communes En Terres 
Vives ont été retenues à l’appel à projet des « Territoires à Energie Positive pour la Croissance 
Verte » en 2016.  

De même, la candidature conjointe des Pays de Bourges et de Vierzon à l’appel à projet COT ENR 
doit permettre de proposer des cofinancements pour les projets de chaleur renouvelable (chaudière 
bois, géothermie, etc.) et la création de réseaux de chaleur.  

Ces différentes dynamiques s’inscrivent dans une stratégie  globale de réduction des émissions de 
gaz à effets de serre et de polluants atmosphériques mais permettent aussi de faire la promotion 

de la lutte contre le réchauffement climatique auprès des habitants (exemplarité des collectivités). 

 

AXE E : Déclinaison locale du 

Plan Climat Energie Régional 

Maitre 

d’ouvrage 

Crédits 

réservés 
Invest. Fonct. 

35 : Plan isolation régional des 
bâtiments publics  

2 012 700 2 012 700  0 

35-2 : Bonification climat-

énergie (1)  
100 000 100 000 0 

35-5 : Performance énergétique 
des exploitations agricoles 

 25 000 25 000 0 

35-6 : Acquisition de véhicules 
électriques 

 40 000 40 000 0 

36 : Filière Bois énergie (de la 
production à la distribution)  

0 0 0 

36-4 : Géothermie sur sondes 
verticales 

 0 0 0 

TOTAL 
 

2 177 700 2 177 700  0 

 

 (1) : Bonification énergie-climat 
L’enveloppe réservée est destinée à bonifier de 10 points les projets de bâtiments dans les cas 
suivants : 

 utilisation d’un système de chauffage au bois   

 très faible consommation d’énergie inférieure à la réglementation (à minima passif ou énergie 
positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation) 

 intégration d’une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou animal) y compris 

des matériaux isolants pour lesquels il existe des règles professionnelles. 
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Mesure 35 

Rénovation de l’école élémentaire 
Maître d’ouvrage : commune de Genouilly 
Montant estimatif du projet : 400 000 € 
Contenu : travaux de réhabilitation thermique suite à la réalisation de l’ECb en 2017. 
Avancement du projet : maîtrise d’œuvre retenue, avant-projet réalisé 
Echéancier : travaux prévus au 2ème semestre 2018 
 

 
Rénovation de l’école du Colombier 
Maître d’ouvrage : commune de Vierzon 
Montant estimatif du projet : 830.029 € HT 
Dépense subventionnable estimée en première approche à 522 000 € 
Contenu : travaux de réhabilitation thermique suite à la réalisation du diagnostic thermique 

en 2016 
Démarrage des travaux : 2ème semestre 2018 
 
 

Rénovation de l’ancien presbytère pour aménager la mairie 
Maître d’ouvrage : Commune de Vignoux-sous-les-Aix 
Montant estimatif du projet : 85.000 € 

Contenu : Travaux de rénovation pour aménager les locaux de la mairie et des salles de 
réunion. 
Avancement du projet : ECb réalisé le 23.09.2016 
Echéancier : début des travaux prévu en janvier 2018 
Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er janvier 2018 
  
   

Rénovation de la mairie 
Maître d’ouvrage : Commune de Brécy 
Montant estimatif subventionnable : 40 900 € HT 
Contenu : Travaux de rénovation de la mairie et mise en accessibilité du bâtiment 
Avancement du projet : ECb réalisé le 12.07.2017 
Echéancier : lancement de la consultation travaux au mois de Septembre 2017 - travaux 

1er janvier 2018 

Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er janvier 2018 
 
 
Rénovation de la mairie 
Maître d’ouvrage : Commune de Nohant-en-Goût 
Montant estimatif du projet : 280 000 € dont 50 000 € de travaux relatifs à l’isolation 

Contenu : Travaux de rénovation de la mairie et mise en accessibilité du bâtiment 
Avancement du projet : ECb réalisé le 21.04.2017 
Subvention prévisionnelle (scénario de base) : 25 000 € 
Echéancier : lancement de la consultation au cours du premier trimestre 2018 - travaux à 
compter du 1er juillet  2018 
 
 

Rénovation de la mairie 
Maître d’ouvrage : Commune des Aix-D’angillon 
Contenu : travaux de rénovation de la mairie et mise en accessibilité du bâtiment  
Montant estimatif du projet : 330 000 € HT 

L’accessibilité de la mairie nécessite le transfert des bureaux et salle du conseil municipal 
du 1er étage au RDC. Ce projet permettra ainsi de gérer la dimension isolation et ventilation 

des futurs bureaux administratifs et espaces de réunions pour les élus et les habitants. 
Avancement du projet : Pré diagnostic Conseil Isolation réalisé en 2016 dans le cadre d’un 
COEP 
Subvention prévisionnelle (scénario de base) : 25 000 €  (analyse des estimations 
transmises par  l’architecte) 
  
Echéancier : lancement de la consultation Novembre 2018 pour  engager les travaux en à 

partir du premier semestre 2019  
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Rénovation thermique de l’ancien SHOPI pour y aménager une épicerie sociale / 

MSAP 

Maître d’ouvrage : Communauté de Communes La Septaine 
Montant total du projet : 725 000 €, dont environ 140 000 € de travaux relatifs à l’isolation 
du bâtiment.   
Echéancier : 2018 
Choix du cabinet en charge de réaliser l’étude COEP en août 2017 avec l’accompagnement 
du SDE18 

Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er Janvier 2018  
 
 

Rénovation de la mairie 
Maître d’ouvrage : Commune de Vignoux-sur-Barangeon 
Coût total du projet : 171 300 € HT 

Montant estimatif des dépenses d’isolation : 34 000 € HT 
Contenu : Travaux d’isolation, d’accessibilité et d’aménagement intérieur de la mairie. La 
mairie devrait être raccordée au réseau de chaleur bois de la commune. La prestation 
Energetis Collectivité Bâtiment a été réalisée en décembre 2017 
Avancement du projet : début des travaux prévus en mars 2018 

Date antérieure d’éligibilité des dépenses : 1er mars 2018 
 

 
Rénovation des vestiaires du stade de football 
Maître d’ouvrage : Commune de Brécy 
Montant estimatif du projet : 40 000 € 
Avancement du projet : réalisation d’un audit énergétique ECb fin 2017. Les travaux 
pourraient débuter fin 2018.  
La répartition entre les dépenses retenues au titre de l’isolation et les dépenses retenues au 

titre de la mesure 22 sera précisée au moment de l’instruction du dossier par la Région.  
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PLAN CLIMAT ÉNERGIE RÉGIONAL       

 

CADRE DE REFERENCE 
 

Plan isolation régional des bâtiments publics et associatifs 
 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 Diminuer de 40% les émissions de GES des bâtiments et leur consommation 
énergétique (objectif PCER) 

 Réduire les consommations énergétiques et les charges de fonctionnement des 
collectivités et des associations 

 Développer l’emploi local dans le secteur du bâtiment et la montée en compétences des 
métiers de l’acte de construire dans le domaine de l’énergie 
 

 
Prérequis Le maître d’ouvrage doit faire réaliser une étude thermique (selon le cahier des charges 

régional) du bâtiment intégrant une attestation de classe énergétique avant travaux et une 
attestation de classe prévisionnelle après travaux précisant que le bouquet de travaux 
retenu par le maître d’ouvrage et effectivement mis en œuvre correspond à la classe 
énergétique visée 
 

Les collectivités regroupées (EPCI, groupements d’EPCI, syndicat mixte …) sont encouragées 
à porter un marché à bons de commande selon le cahier des charges régional afin de 
faciliter la réalisation de ces prestations, éligibles au financement régional. 
Le service d’un Conseil en Energie Partagé permettra d’optimiser le suivi de cette prestation. 
 

 
Contenu CHAMPS D’APPLICATION 

 
Tout le patrimoine des collectivités et des associations : école, restaurant scolaire, bâtiments 
administratifs de la mairie, ateliers municipaux, salle des fêtes, salle associative, 
équipements sportifs, logement locatif… 
 
DEPENSES ELIGIBLES 
 

- Etude thermique selon cahier des charges régional 
- Dépenses d’isolation et de ventilation 
- Travaux induits par l’isolation et la ventilation (qui n’auraient pas 
été nécessaires si les travaux n’avaient pas été réalisés), hormis les éléments de « remise 
en état / finitions » (peintures, carrelage…). » 
 
Concernant les ouvrants (fenêtres, portes, volets…) : PVC exclu. 

 

 
Maîtres 

d’ouvrage 
EPCI, Communes, Associations 

 
Financement 

régional 

 

 

Subvention minimum 2 000 € 

 
50% des dépenses éligibles  
 
Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale peuvent bénéficier 
d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 
 
Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants (non cumulatifs) : 

o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
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Modalités 

 

 Les bâtiments doivent faire l’objet d’une utilisation significative (minimum 50 jours/an) 
 

 Les travaux doivent permettre l’atteinte de la classe énergétique B, ou à défaut, 
progression minimale de 100 Kwh/m²/an conjuguée à l’atteinte de l’étiquette C après 
travaux 

 
 Tout projet dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 

d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5% des heures 
travaillées 

 
 L’aide régionale pour les projets de réhabilitation de piscine est conditionnée à l’atteinte 

de l’étiquette C (<4000 kWhep/m²bassin/an) et pour les projets de construction de 
piscine à l’atteinte de l’étiquette B (< 2800 kWhep/m²bassin/an) 

 

 La ventilation étant indissociable d’un projet d’isolation, la Région ne financera les 
travaux que s’il est prévu une ventilation adaptée des locaux 

 
 Systèmes de type CTA (Centrale de Traitement de l’Air) : dans le cas de ces systèmes 

qui assurent le chauffage et la ventilation, si la part liée à la ventilation ne peut être 
définie, on considèrera que celle-ci représente 50% du coût total de l’équipement. La 
subvention portera alors sur cette partie. 

 
 Production d’eau chaude thermodynamique couplée à la ventilation : dans le cas de ces 

systèmes qui assurent la production d’eau chaude et la ventilation, la part liée à la 
ventilation sera découplée de la part liée à la production d’eau chaude sanitaire (ballon). 

La subvention portera alors sur la partie liée à la ventilation. 

 
 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
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  PLAN CLIMAT ÉNERGIE RÉGIONAL       

 
 

CADRE SPECIFIQUE 

Performance énergétique des exploitations agricoles 
 

 

Régime 

d’aide 
L’aide régionale aux exploitants agricoles s’inscrit dans le régime cadre notifié SA 39618 
« aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire » 
du 19 février 2015 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

 

 
- Réduire les émissions de gaz à effet de serre 
- Diminuer la dépendance énergétique des exploitations agricoles 
- Améliorer la compétitivité des exploitations par la diminution des charges énergétiques 

 

Contenu - Réalisation de diagnostic énergétique : bilan énergétique de l’exploitation et 
préconisations d’actions à engager afin de diminuer la facture énergétique de l’exploitation 
et ses émissions de gaz à effet de serre. 
 
- Investissements pour améliorer l’efficacité énergétique des exploitations agricoles : 
équipements d’économie d’énergie ou de production d’énergies renouvelables (à 
destination de l’exploitation). 
 

 

Maîtres 

d’ouvrage 

Toute exploitation agricole (SCEA, GAEC, etc.) et structure collective (CUMA, coopérative, 
association, syndicat, etc.) regroupant au minimum 4 agriculteurs 

 

Financement 

régional 

Investissement dans les exploitations agricoles :  

 en individuel : 25% (quelle que soit la forme juridique de l’exploitation) 

Bonification de 10 points pour : 

  - nouvel installé depuis moins de 5 ans 

  - agriculteur biologique 

           …dans la limite de 40%  
Subvention plafonnée à 30 000 € pour les investissements individuels 
 

 en CUMA ou autre structure collective : 35% 

la maîtrise d’ouvrage collective s’entendant par le regroupement d’au moins 4 exploitations 
en structure associative, GIE, GDA… 

Subvention plafonnée à 100 000 € pour les investissements collectifs  
 

 

Modalités  Financements de panneaux photovoltaïques et éoliennes exclus 

 Concernant la méthanisation, les dispositifs de la politique agricole régionale seront 

mobilisés  

 Les dispositifs régionaux spécifiques seront mobilisés en priorité 

 Les investissements doivent être justifiés par un diagnostic préalable de type 

Dia’Terre® présentant une analyse des économies d’énergie prévisionnelles en 

fonction des investissements réalisés 

 Pour les installations permettant la fabrication de combustible biomasse, une étude de 

marché sera demandée 

 
 

Indicateurs 

d’évaluation 
 Nombre de projets d’investissements réalisés en faveur de l’amélioration de l’efficacité 

énergétique  
 Nombre de kWh économisés par exploitation 
 Quantité de CO2 non rejetée / an par exploitation 

Montant en euros économisé / an par exploitation 
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PLAN CLIMAT ÉNERGIE RÉGIONAL       

        
CADRE SPECIFIQUE 

Acquisition de véhicules électriques 
 
 

Sens de 

l’action 

régionale  

- Objectif de réduction de la consommation en énergie et d’émission de gaz à effet de serre 

(- 40 % en 2020) sur le territoire régional exprimé dans le Plan Climat Energie Régional 

 
 

Contenu Acquisition de véhicules fonctionnant à l’énergie électrique, quelle que soit le mode de 
stockage de l’énergie (pile à combustible, accumulateur, etc.) 

 
 

Maître 

d’ouvrage 

Commune, EPCI, syndicats mixtes 

 
 

Financement 

régional 

Subvention forfaitaire de 2 000 € 
 

 

 
 

Modalités Jusqu’à développement du marché 

 
 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb de véhicules soutenus 
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PLAN CLIMAT ÉNERGIE RÉGIONAL       
 

CADRE DE REFERENCE 
 

Filière Bois énergie (de la production, à la distribution) 
 

 

Régime 

d’aide 
L’aide régionale aux exploitants agricoles s’inscrit dans le régime cadre notifié SA 39618 
« aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire » 
du 19 février 2015. 
L’aide aux entreprises s’inscrit dans le cadre de : 

 régime d’aides n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME 

 ou régime d’aides n° SA.39252 relatif aux aides en faveur des aides à finalité 
régionale 

 ou à défaut, régime de De minimis ou régime notifié, conformément au règlement 
(UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) 

 

Sens de 

l’action 

régionale 

 Structurer les filières bois énergie locales émergentes 
 Favoriser une gestion durable et concertée de la ressource forestière et bocagère 
 Stimuler l’émergence de la demande « bois »  

 Renouveler la ressource bois 
 

Contenu PRODUCTION : Pour mémoire, biodiversité pour le financement de plantations 
 
TRANSFORMATION : matériels permettant de couper,  déchiqueter, transformer la matière 
première pour la production de bois bûche ou bois déchiqueté : lamiers, déchiqueteuses, 
broyeurs, cribleurs (calibrage), machine à fabriquer des granulés … 
 
STOCKAGE – CONDITIONNEMENT : Dalles/plateformes, aires de stockage couvertes, 
matériels de manutention, ponts bascule, outils spécifiques ou matériels nécessaires pour le 
séchage  …, matériels spécifiques pour le conditionnement des plaquettes ou des granulés. 

 
DISTRIBUTION : Caissons souffleurs pour le transport et la livraison des produits 

 

Maîtres 

d’ouvrage 
Collectivités, structures collectives agricoles ou forestières (SCIC, CUMA…), exploitants 
agricoles, entreprises, associations 
 

 

Financement 

régional 
Collectivités, associations : 40% (30 000 € de subvention maximum si l’association est 
adossé à une unité économique) 
Exploitants agricoles : 40% - 30 000 € de subvention maximum  
Entreprises : 35% 

Structures collectives agricoles ou forestières (SCIC, CUMA…) : 40% - 100 000 € de 
subvention maximum 
Subvention minimum 2 000 € 

 

Modalités Les dispositifs sectoriels seront mobilisés en priorité quand ils existent. 
 
Tout demandeur devra : 
- adhérer aux chartes de qualité concernées : Charte bois bûche, Charte bois déchiquetée, 

Charte qualité bois énergie … ; 
- préciser  l’impact environnemental et économique sur le territoire ainsi que les acteurs 

mobilisés autour de la démarche (structuration de la filière attendue) 
- transformer, stocker, conditionner, distribuer (selon les cas) uniquement du bois : 

    - issus de massifs forestiers ou de bocage de proximité  (région Centre-Val de Loire et 
départements voisins)  
    - et soumis à plan de gestion–Bois certifiés FSC et PEFC (80% à minima du volume 
traité) 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nb d’emplois confortés 
 Nb de KWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
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PLAN CLIMAT ÉNERGIE RÉGIONAL       

        

CADRE DE REFERENCE 

Géothermie sur sondes verticales 
 
 

Sens de 

l’action 

régionale 

 objectif du SRCAE : diminuer de 40% les émissions de GES des bâtiments en 2020 et 
porter la part des énergies renouvelables dans la production d’énergie finale régionale à 
23% en 2020, (11% en 2014)  

 Réduire les consommations énergétiques et les charges de fonctionnement relatives au 
chauffage et rafraichissement du patrimoine des collectivités et des associations 

 Développer l’emploi local, la montée en compétences de la filière géothermie 

 Stimuler la demande « géothermie sur sonde », énergie renouvelable sous exploitée en 

région Centre-Val de Loire 
 

Prérequis Réalisation d’une étude thermique simplifiée (selon outil et cahier des charges régional) du 
bâtiment mesurant les conséquences sur la performance énergétique après travaux (en 
réhabilitation, atteinte de l’étiquette énergétique B ou à défaut étiquette C conjuguée à un 
gain de 100 kwh/m²/an). 
Cette étude et attestation de performance, qui peuvent être réalisées par un bureau d’étude 
thermique ou par un installateur qualifié (exemple : RGE-QualiPAC), devront être vérifiées 
par le service de conseiller en énergie partagé ou, à défaut, par l’animateur régional 

géothermie (mission Géoqual). 

 
 

Contenu BATIMENTS ELIGIBLES : tout type de bâtiments (construction, rénovation ou dans le 
cadre d’une réfection des équipements de chauffage et/ou rafraichissement) 
 
DEPENSES ELIGIBLES 
 
 Etude thermique simplifiée selon cahier des charges Régional 
 Pompe à chaleur géothermique présentant un COP nominal B0/W35 

supérieur à 4 (NF PAC) 
 Sondes géothermiques ou corbeilles géothermiques et matériaux annexes  
 Collecteurs 
 Raccordement à la pompe à chaleur 
 Mise en glycol 
 Emetteurs basse température, dont création du réseau de distribution 

réversible 
 Matériels d’instrumentation de suivi énergétique 

 

 

 

 

Maîtres 

d’ouvrage 
Communes, EPCI, associations, bailleurs sociaux 

 

Financement 

régional 
50% des dépenses éligibles 

 

 

Modalités 
 

 Dans le cas d’un bâtiment existant, il doit présenter une performance correspondant à la 
classe énergétique B, ou à défaut, progression minimale de 100 kWh/m²/an conjuguée à 

l’atteinte de l’étiquette énergétique C après travaux 

 L’installation doit prévoir une instrumentation selon cahier des charges régional 
 

 

Indicateurs 

d’évaluation 

 Nb de kWh économisés /an 
 Nb de GES évités /an 
 Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 

 Puissance thermique installée en kwh 
 Longueur de sonde posée en mètres 
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